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Editorial

Pour le rayonnement de 
l’économie bleue en Afrique….

Pascaline ODOUBOUROU

A l’instar des pays de la zone 
CEEAC qui ont lancé il y a 
quelques mois, les travaux 
préparatoires de la première édi-
tion de la Conférence mariti-
me de l'Afrique Centrale 
(COMAR-1), d’autres pays et 
associations (l’AGPAEA et le 
WIMAFRICA par exemple) du 
continent s’activent pour le ray-
onnement de l’économie bleu en 
Afrique.

Des hommes et femmes vision-
naires et passionnés 
Pour que les décisions prises, les 
stratégies élaborées à divers 
niveaux donnent des résultats 
palpables, il faut à tous les 
niveaux, plus d’hommes et de 
femmes qui ont une vision et qui 
sont passionnés non seulement 
par l’économie bleue, mais aussi 
par la recherche de solutions du-
rables et efficaces. Des hommes 
et femmes qui connaissent les 
vrais défis du secteur et qui sont 
mu par une ferme volonté d’y 
trouver des solutions. 

Nous en avons interviewé 
quelques-uns pour vous dans ce 
magazine : 
- Professeur Martin NDENDE, 
un spécialiste de Droit maritime 
mondialement reconnu, dans la 
rubrique parcours ; 
-M. Kokou Edem TENGUE, 
Ministre togolais de l’Econo-
mie Maritime, de la Pêche et de 
la Protection Côtière, qui nous 

parle des attentes de l’industrie 
maritime de la COP27, de navi-
gation verte et de l’avènement 
d’une Organisation Maritime 
Africaine (OMA) ;
- Colonel Andre CISEAU, 
Secrétaire Général de 
l’AGPAEA, qui nous fait décou-
vrir son association, nous expose 
les défis auxquels fait face la 
partie Est/Australe de l’Afrique 
et les solutions pour prendre le 
contrôle ;
- Mme ADANLETE LAWSON 
Akuélé Yévona, Présidente Con-
tinentale du WIMAFRICA, une 
femme qui nous fait le point de 
ses 12 premiers mois de mandat 
et rassure sur sa détermination 
et de son engagement ferme à 
continuer par travailler pour la 
promotion effective des femmes 
dans le secteur maritime et por-
tuaire ;
- Capt. Makhosi Mbokazi, In-
génieure pilote surfeur sudafri-
caine, avec plus de 15 ans de car-
rière dont le portrait et les mots 
inspireront plus d’un ;
- Mme Mariam DIABATE 
Opératrice RTG en service à Abi-
djan Terminal en Côte d’Ivoire, 
une passionnée qui contribue 
chaque jour par son travail dili-
gent au rayonnement de l’écono-
mie bleue dans son pays et par 
ricochet en Afrique.

Des Réflexions pratiques pour 
des solutions efficaces…
Le Rayonnement de l’économie 

bleue en Afrique, passe aussi 
par la compréhension des défis 
et le partage de réflexions pra-
tiques entre professionnels pour 
la recherche de solutions effica-
ces et durables. Ce partage que 
nous faisons souvent avec notre 
émission Maritimafrica Live, se 
retrouve aussi dans ce numéro, 
avec les articles « Principes de 
conception d'un terminal à conte-
neurs », « Impact du changement 
climatique sur les infrastructures 
portuaires » et notre vox pop « 
L’apport de la mise en œuvre 
de la ZLECAf pour le transport 
maritime africain »

Des hommes et femmes vision-
naires et passionnés, des réfle-
xions pratiques pour des solu-
tions efficaces sont forcément 
deux ingrédients qui ont aidé le 
Port Autonome de Lomé, notre 
Port du Mois, à encore battre ses 
records en 2022.

Vous trouverez encore dans ce 
magazine, plusieurs autres ar-
ticles pour le Rayonnement de 
l’Economie bleue en Afrique.

Bonne lecture !!



Maritimafrica Mag N°004 / Janvier  2023  5

Edito... 04

Sommaire... 05

Port du mois: Port Autonome de Lomé... 07

Interview : Kokou Edem TENGUE... 16

Interview : Col. Andre CISEAU... 20

Institution Maritime : AGPAEA ... 25

Focus : Sécuriser l’accès aux terminaux 
maritimes et aux navires... 26

Parcours : Prof. Martin NDENDE... 29

News... 42 

Event : Ateliers préparatoires de la 
première édition de la Conférence maritime 
de l'Afrique Centrale (COMAR-1) à Kin-
shasa... 45

Opinion : L’économie Bleue, le maritime et 
la CEEAC... 50

Focus : Marine Land, Fournisseur d'équi-
pement maritime... 53

Interview : Mme ADANLETE LAWSON 
Akuélé Yévona... 55

Portrait : Capitaine Makhosi Mbokazi... 60

Sommaire 



Maritimafrica Mag N°004 / Janvier  2023  6

Focus : Principes de Conception d'un Ter-
minal à Conteneurs... 63

Ecole : Centre Trainmar de Dakar... 70

Métier : À la découverte du métier 
d’Opératrice RTG avec Mme Mariam 
DIABATE... 72

Vox Pop : L’apport de la mise en œuvre 
de la ZLECAf pour le transport maritime 
africain... 74

Startup : BlueNose utilise l’IA pour 
améliorer l’aérodynamisme des porte-con-
teneurs et réduire leur consommation de 
carburant... 78

Dossier : Impact du Changement Clima-
tique sur les Infrastructures Portuaires...81

Dico Maritime : Remorqueur... 92

Zoom : Les porte-conteneurs... 94

Jeu-Détente : Maritime Maze... 95

Maritimafrica Mag  Trimestriel du Maritime en Afrique
Directrice de publication et Rédactrice-en-chef : Pascaline ODOUBOUROU
Directeur de la Rédaction : Carlos KPODIEFIN
Contributeurs : Lyes CHEBREK, Aubin Médard MFOU’OU AWANA
Conception et Réalisation : OO Mediaz
Tél : (+221) 33 820 50 99 -  77 293 62 53 (rédaction) - 78 470 08 74 (marketing)
E-mail : maritimafrica@gmail.com 
Site : www.maritimafrica.com

Sommaire 



Maritimafrica Mag N°004 / Janvier  2023  7

Société d’Etat au capital social de 3.5 milliards de Francs CFA, à vocation commer-
ciale et industrielle, le Port Autonome de Lomé, en plus de ses fonctions régaliennes, 

a en charge l’exploitation des installations, le pilotage, la garde matérielle et juridique des 
marchandises, le service des phares et balises, la vigie et la radio et la gestion du do-
maine portuaire et maritime. Il assure également la manutention des marchandises nota-
mment le blé, le clinker et les hydrocarbures. 

Le Port de Lomé représente l’élément moteur de l’activité économique du Togo. Plus de 
80% des échanges commerciaux y transitent. En outre, la diversité de ses activités, toutes 
créatrices de richesses et génératrices d’emplois, ainsi que les possibilités considérables 
de développement dont il dispose, permettent d’apprécier son positionnement dans son 
environnement et son poids économique. Pour les pays sans littoral tels que le Burkina 
Faso, le Mali et le Niger, le Port de Lomé est le port de transit par excellence, remplissant 
ainsi sa vocation d’outil d’intégration économique sous régionale.

Le port du mois

PORT AUTONOME DE LOME
Le port de tous les records
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Le port du mois

HISTORIQUE DU PORT DE LOME : DATES CLES
1890 :	Construction du 1er wharf 
en bois sur des pieux métalliques 
par les Allemands. 

1904 : Le premier wharf est ra-
vagé par un incendie et remplacé 
par un autre en charpentes métal-
liques sur pieux en béton. Mais 
le wharf est emporté en 1911 par 
un raz de marée.

1912 : Remplacement du wharf 
avec un autre en passerelle 		
coudée, mais également endom-
magé par une tempête en 1924.

21 janvier 1967 : Accostage du 
premier bateau la « Birte Hugo 
Stinnes ».

26 avril 1968 : Inauguration du 
Port de Lomé.

1er mai 1968 	: Démarrage offi-
ciel de l’exploitation du Port de 
Lomé.

1928 : Construction d’un 2ème 
wharf par les Français. 

1959 : Décision des Autorités 
Togolaises de doter le Togo d’un 
port en eau profonde, vu l’inca-
pacité du wharf français à faire 
face à l’accroissement du traf-
ic, malgré son renforcement au 
cours des années 1955 et 1956.

20 juillet 1960 : Signature d’un 
accord de coopération écono-
mique et technique entre la Ré-
publique Fédérale d’Allemagne 
et la République Togolaise pour 
la construction du port de Lomé 
et les études de faisabilité sont 
confiées au Cabinet Lackner. 

23 novembre 1962 : 	Pose de la 
première pierre.

1964 : Démarrage des travaux 
confiés à un groupement d’entre-
prises allemandes.

1974 - 1977 : Extension des 
installations (contre jetée consti-
tuée, quai minéralier, apponte-
ment pétrolier, amorce du port de 
pêche).

1982 : Construction du 2ème 
môle.

2000 : Concession des activités 
de manutention aux 	opérateurs 
privés.

4 mars 2011 :	Lancement des 
travaux de construction du 3ème  
quai.

2012 :	Début des travaux de la 
darse /Lome Container Terminal 
(LCT).

Juillet 2014 :	Lancement du 
Guichet Unique du Commerce 
Extérieur.

14 octobre 2014 : Inauguration 
du 3ème quai.

Octobre 2014	 : Exploitation de la 
darse/LCT

Janvier 2017 : Concession des 
activités de remorquage, amar-
rage et lamanage.
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Le port du mois

•	 L’appontement remorqueur d’une longueur de 
62,35 m ; 

•	 Un port de pêche moderne pouvant accueillir plus 
de 400 pirogues ;

•	 Un appontement minéralier de 210 m de long avec 
un poste à quai ; exploité pour l’accostage des 
minéraliers et bitumiers ;	

•	 Un appontement pétrolier de 250 m de long dis-
posant d’un poste à quai pour l’accostage des 
tankers ;

•	 Le môle 1 de 366,5 m de long et 72 m de large avec 
4 postes à quai, est réservé aux marchandises con-
ventionnelles ;

•	 Le môle 2 de 250 m de long et 140 m de large exclu-
sivement réservé pour les navires porte-conteneurs ;

LES QUAIS 

•	 Le 3ème quai qui présente les caractéristiques suivantes : Longueur : 450 mètres, Profondeur : 
15 mètres

•	 Une Darse de 1050 mètres de longueur de quai et 16,60 mètres de profondeur pour accueillir des 
navires de dernières générations.

LES SERVICES OFFERTS PAR LE PAL 

Les activités du Port 
Autonome de Lomé 
se résument à des 
prestations de ser-
vice eu égard à son 
statut d’entreprise de 
transport maritime. 
Le PAL travaille 
avec tous les sec-
teurs économiques 
installés sur la 
plateforme portuaire 
se livrant à des tran- 
sactions par voie 
maritime, terrestre 
et ferroviaire. Les 
principales activités 
sont :
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Le port du mois
•	 La navigation : c’est l’en-

semble des services rendus 
aux navires touchant le PAL. 
Comme activités de naviga-
tion on a : le remorquage, le 
pilotage et l’amarrage des 
navires. Le remorquage et 
l’amarrage ont été concédés 
depuis janvier 2017 à la 
société BOLUDA S.A.

•	 La manutention : c’est une 
activité qui concerne le 
déchargement et le charge-
ment des navires ; le shifting 
qui est le déplacement sup-
plémentaire des conteneurs 
à bord du navire occasionné 
par une mauvaise disposition 
de ceux-ci. Actuellement la 
grande partie (85%) de cette 
activité est cédée à certaines 
entreprises privées comme : 
Terminaux Conventionnels 
de Lomé, Lomé Container 
Terminal, Togo Terminal…

•	 La gestion des marchandi- 
ses en consommation : cette 
activité souligne la bonne 
gestion des marchandises 
destinées aux consommateurs 
togolais. Elles sont taxées à 
la TVA, à la taxe de la Cham-
bre de Commerce, en plus de 
la redevance marchandise et 
du droit de passage.

•	 La facturation domaniale : 
elle concerne la facturation 
d’un groupe de services tels 
que la location des terrains 
et entrepôts, la redevance 
téléphonique, d’eau et 
d’électricité.

•	 La gestion des véhicules en 
consommation : cette activité 
concerne les véhicules des-
tinés à être utilisés au Togo. 
Ils font l’objet de mêmes 
taxes que les marchandises 
en consommation.

•	 Location de personnels : 
cette activité consiste à la 
location de personnels 
(dockers, treuillistes, gar-   
diens) à des entreprises qui 
en font la demande. Les 
services sont facturés par le 
port.

•	 La gestion des marchandis-
es en transit : cette activité 
concerne les marchandises 
destinées aux pays enclavés. 
Ces marchandises ne font 
que l’objet de droit de pas-
sage.

•	 Les prestations diverses : 
elles regroupent les travaux 
qui sont accomplis en ate-
lier technique et la vente des 
produits divers.

•	 Les services nautiques et les 
services non nautiques
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Le port du mois

LES ATOUTS DU PAL

•	 Le port en eau profonde : le Port Autonome de 
Lomé est le seul port de la côte ouest africaine 
à avoir une profondeur de près de 17 m.

•	 La franchise : toutes les opérations se font à 
l’intérieur du Port Autonome de Lomé sans 
contrainte douanière, ce qui constitue un gain 
de temps, gage de compétitivité.

•	 La Sécurité : le Port Autonome de Lomé est re-
connu comme étant le port le plus sécurisé de 
la sous-région grâce à la marine togolaise qui 
fait la patrouille sur la côte togolaise 24h sur 
24 et 7 jours sur 7.

•	 La position stratégique : le Port Autonome de 
Lomé est le seul port de la sous-région par le-
quel on peut atteindre plusieurs capitales en 
un seul jour de route, ce qui constitue un atout 
pour l’acheminement des marchandises vers 
les pays du Sahel. 

LES RECOMPENSES DU PORT AUTONOME DE LOME
•	 1er Port de transbordement de l’Afrique de l’Ouest et du Centre en 2019, 2020 et 

2021 selon l’Association de Gestion des Ports de l’Afrique de l’Ouest et du Centre (AGPAOC)
•	 1er port de transit des Economies de la Sous-région en 2021, (AGPAOC)
•	 Meilleur port de trafic conteneurs en EVP en 2021, (AGPAOC)
•	 Le Port Autonome de Lomé a occupé le 96ème rang mondial pour un trafic 

conteneurs de 1,96 million d'EVP en 2021 dans l'édition 2022 du classement des 
100 plus importants ports du monde, publié par la célèbre revue Londonienne de perfor-
mance portuaire, Lloyd's List. Le Port de Lomé vient alors de gagner deux places par rapport au 
classement de l’année dernière (98ème). Il est de ce fait le 3ème port, selon le même classement, 
le plus compétitif d’Afrique.
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Le port du mois

LES STATISTIQUES PORTUAIRES SUR LES 
TROIS DERNIERES ANNEES (2019-2021)

	 2019 2020 2021

Trafic global (en tonnes) 22.690.563 25.974.211 29.470.695

Trafic transbordement (en tonnes) 14.832.699 16.975.696 20.061.481

Trafic transit (en tonnes) 3.038.061 3.840.870 3.794.617

Trafic conteneurs (en EVP) 1.500.611 1.725.270 1.962.304

Desserte maritime (nombre de navires) 1.449 1.510 1629

LES INNOVATIONS DU PAL

camions gros porteurs, un parc à 
conteneurs d’une capacité de 12 
500 EVP et des entrepôts moder- 
nes et permet un gain de temps, 
de coût et plus de sécurité des 
marchandises à destination des 
pays du sahel.

LA MISE EN PLACE D'UN 
CENTRE D'APPEL (CA)

UN PORT TOTALEMENT DE-
MATERIALISE

La totale dématérialisation des 
procédures d’enlèvement des 
marchandises avec le payement 
en ligne des factures au Port 
Autonome de Lomé permet un 
certain nombre d’avantages tels 
que : la facilité, la célérité, la 
transparence dans les formalités 
administratives d’entrée et de 
sortie des marchandises.

L’un des enjeux est de com-
presser chaque jour davantage 
les délais de passage des mar-
chandises dans le Port pour faire 
de la plateforme portuaire de 
Lomé, un hub logistique dans la 
sous-région.

LA PLATEFORME INDUSTRI-
ELLE D’ADETICOPE (PIA)

Aussi la Plateforme Industrielle 
d’Adétikopé (PIA) vient renfor- 
cer la gamme des infrastructures 
pour une meilleure fluidité du 
corridor Lomé-Ouagadougou. 
Cette plateforme inaugurée le 6 
juin 2021, offre un parc à
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Le port du mois

LES GRANDS TRAVAUX REALISES
LA REHABILITATION DE LA VOIRIE ET DES RESEAUX 

INTERNES DU PORT AUTONOME DE LOME

CHANTIERS EN COURS

•	 La darse de Lomé Container ter-
minal est en travaux d’extension et 
sera livrée d’ici peu à cause de la 
taille des demandes enregistrées 
ces dernières années. Pour rappel, 
Lomé Container terminal est le 
1er terminal de transbordement de 
l’Afrique de l’Ouest et du Centre 
depuis 2019 ;

•	 Extension du Quai minéralier ;

•	 La délocalisation des parcs de 
vente des véhicules et engins d’oc-
casion vers la sortie nord de Lomé 
pour gagner de l’espace pour les 
activités essentiellement portu-
aires.

Depuis sa construction et son inauguration en 
1968, le Port Autonome de Lomé n’a aucune 
opération de si grande envergure visant à don-
ner à la plateforme un très bon niveau de ser-
vice de ses voiries et réseaux divers (VRD).
 
En effet, il s’agit :
•	 d’une reprise systématique de la structure 

de chaussée suivant les exigences du trafic 
qui évolue de manière exceptionnelle depuis 
quelques années ; 

•	 du remplacement de la quasi-totalité des réseaux d’eau, d’électricité et de téléphone ;
•	 de la reprise en totalité du réseau d’assainissements pour une évacuation efficace des eaux usées; 
•	 de l’installation d’un réseau de fibres optiques pour une télécommunication sur toute la plateforme. 

Cette réalisation vise à améliorer l’attractivité du port de Lomé et de ce fait sa compétitivité.
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Interview 

Kokou Edem TENGUE, 
Ministre de l’Economie 

Maritime, de la Pêche et 
de la Protection Côtière

‘‘... Oui, une approche 
régionale ou sous régio-

nale sera nécessaire. Il 
faut je crois travailler à 

l’avènement d’une Or-
ganisation Maritime 
Africaine (OMA)...’’ 

Propos recueillis par 
Pascaline ODOUBOUROU
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Interview 
1. « Si le transport maritime 
était un pays, il se classerait 
parmi les dix plus grands émet-
teurs mondiaux », ont rappelé 
les gouvernements américain et 
norvégien, en présentant leur 
Green Shipping Challenge (« 
défi de la navigation verte ») à 
Charm El-Cheikh, lors de la 
COP27… source Le Monde. 
Pensez-vous qu’une navigation 
verte est possible ? 
De nouveaux carburants, de 
nouvelles technologies et de nou-
veaux « modus operandi » sont 
nécessaires à cette évolution vers 
une navigation verte. Cependant, 
bien d’options sont sur la table 
aujourd’hui. Et hélas ! l’hésita-
tion de nombreux armateurs à en 
choisir une est perceptible.

Les objectifs fixés par l’Organi-
sation Maritime Internationale 
(OMI) à l’horizon 2050 sont 
ambitieux et posent la nécessité 
d’investissements dans des infra-
structures d’hydrogène à terre.

Le Gaz Naturel Liquéfié (GNL) 
présente une option intermédiaire 
avec des émissions inférieures à 
celles du mazout et à cet effet les 
navires « bicarburant » offrent 
une option intéressante. Le choix 
de cette option bicarburant GNL/
hydrogène présente de nombreux 
avantages pour les armateurs 
aujourd’hui et demain. Cela 
signifie qu’ils peuvent investir 
dans de nouveaux navires avec la 
certitude qu’ils respecteront les 
normes de l’Organisation Mari-
time Internationale pour 2050 

options gagnantes pour l’ave-
nir. L’hydrogène jouera très 
certainement un rôle de vecteur 
énergétique et pourrait même 
ouvrir de nouvelles opportunités 
aux armateurs devant transporter 
de l’hydrogène ou de l’ammo- 
niac.
Nous devons nous préparer dès 
maintenant si nous voulons 
atteindre les objectifs à l’ave-
nir, mais c’est un processus de 
transformation évolutive et, à 
mesure que nous progressons, 
nous devons nous assurer que les 
solutions sont à la fois pratiques 
et durables.

Certaines solutions ne sont pas 
encore prêtes à être déployées. 
Par exemple, il n’y a pas d’ap-
provisionnement prêt ou d’infra-
structures de soutien pour passer 
aujourd’hui à l’hydrogène vert 
ou au soutage d’ammoniac. 

Cependant, les solutions bicarbu-
rant et les biocarburants présen-
tent une excellente opportunité 
de transition tout en restant sur la 
bonne voie des objectifs fixés par 
l’Organisation Maritime Interna-
tionale pour 2030 et 2050. 
Les piles à combustible, qui 
fonctionnent au méthanol ou à 
l’hydrogène feront probablement 
également partie des futures 
conceptions de navires. De plus, 
et au-delà du transport maritime, 
la technologie de capture du 
carbone sera nécessaire si nous 
voulons atteindre les objectifs de 
changement climatique dans leur 
ensemble.

sans dépendre d’investissements 
dans des infrastructures d’hy-
drogène à terre et ne nécessitant 
que des installations de soutage 
de GNL existantes. Les moteurs 
sont directement alimentés à 
l’hydrogène et au GNL, avec des 
pourcentages croissants d’hy-
drogène utilisés au fil du temps 
pour maintenir la cote CII (in-
dicateur d’intensité carbone) du 
navire.

D’autres mesures pratiques pour 
réduire les émissions aujourd’hui 
incluent la réduction de la vitesse 
(slow steaming), bien qu’il faut 
en étudier l’impact sur l’offre et 
la demande.

La digitalisation est également 
une piste. À mesure que les 
navires se digitalisent, il sera 
facile de comprendre de mieux 
en mieux les performances de 
la flotte en matière d’émission, 
l’impact des mesures prises pour 
réduire les émissions, les meil-
leures pratiques pour optimiser 
l’efficacité énergétique, ce qui fa-
cilitera les décisions d’investisse-
ment. À l’avenir, des données 
fiables seront nécessaires pour 
suivre l’efficacité énergétique et 
réduire les émissions. 

2. Quels sont selon vous les 
meilleures initiatives pour la 
réduction des émissions de di-
oxyde de carbone (CO₂) dans le 
secteur maritime ?
Je ne peux prédire ici et mainte-
nant quels carburants ou quelles 
technologies deviendront les 
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3. Que peut attendre l’industrie 
maritime de la COP27 ?
Le transport maritime doit 
s’adapter à une nouvelle ère. 
Les promesses ne sont pas des 
progrès, mais il faudra au moins 
une plus grande conversation 
plus large sur le transport mari-
time lors du sommet sur le climat 
COP27 de cette année en Égypte.

L’industrie du transport maritime 
attend que ses efforts de réduc-
tion des émissions de CO2 soient 
intégrés dans les plans nationaux 
de Reduction (CND) et une meil-
leure prise en compte de son rôle 
dans l’effort global de Réduction 
des émissions. Il attend d’être 
perçu comme une opportunité 
pour développer des corridors 
de transport vert, plutôt qu’un 
problème. Il ne peut y avoir de 
prospérité économique mondiale 
respectueuse de l’environnement 
sans une décarbonation du trans-
port maritime et la COP de cette 
année doit l’affirmer.

4. Quelle est le rôle de l’Afrique 
dans l’avènement d’une naviga-
tion verte ?

L’Afrique est le continent qui va 
connaitre la plus grande crois-
sance en matière de transport 
maritime à mesure que se fera 
son intégration dans le commerce 
mondial. En témoigne les mul-
tiples projets d’infrastructures 
portuaires que soit à Lekki au Ni-
geria, au port d’Abidjan, au port 
de Dakar, le port en eau profonde 
de Kribi au Cameroun, ou encore

(OMAOC) offre un embryon sur 
lequel nous pouvons bâtir. Cela 
permettra de parler d’une voie 
commune et de peser à l’OMI 
tant sur les questions de décar-
bonation que sur toutes les autres 
questions.

6. Votre mot de fin.
L’industrie maritime africaine 
doit se préparer. Elle ne pourra 
faire économie de la décarbo- 
nation. Ce qui n’est aujourd’hui 
que recommandation deviendra 
très vite norme contraignante.  
La réflexion doit donc débuter.

Elle doit poursuivre la voie du 
développement du commerce 
maritime par ses ports sans 
compromission sur les objectifs 
de réduction d’émission de CO2 
par les bateaux. Et il faudrait 
que l’Afrique soit aidée dans la 
mise en place des infrastructures 
nécessaires par les différents mé-
canismes de financement clima-
tique. 

le port de Lomé qui demeure le 
plus grand port à conteneurs de 
l’Afrique sub-saharienne. 

Elle a donc une responsabilité 
dans le développement d’une 
navigation verte qui sera une 
demande croissante à l’avenir. 
Elle doit donc s’y préparer. Elle 
est aujourd’hui la seule zone 
du monde à ne pas disposer de 
zones de contrôle des émissions.
Elle doit remédier à cela pour 
pouvoir suivre l’application des 
normes de l’Organisation Mari-
time Internationale dans ses 
ports. 

5. Les pays africains peuvent-ils 
en leur sein prendre des initia-
tives dans ce sens ?
Oui, une approche régionale ou 
sous régionale sera nécessaire. Il 
faut, je crois, travailler à l’avène-
ment d’une Organisation Mari-
time Africaine (OMA). L’Orga-
nisation Maritime de l’Afrique 
de l’Ouest et du Centre 

Interview 
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propos recueillis par 
Pascaline ODOUBOUROU

‘‘il y a une 
tendance à 

voir arriver 
des experts 

de l’étranger 
qui ne con-

naissent pas 
beaucoup 

le pays. Ils 
viennent, ils 

vous don-
nent des 

conseils et 
finalement 
on voit que 
l’analyse de 
l’impact so-

cial ne les 
concerne 
pas, par 

exemple...’’

Colonel Andre CISEAU,
Secrétaire Général de 

l’Association  de Gestion 
des  Ports de l’Afrique 

de l’Est et Australe 
(AGPAEA)



Maritimafrica Mag N°004 / Janvier  2023  21

1. Bonjour, pouvez-vous vous 
présenter à nos chers lecteurs ? 
Je suis le Colonel André 
CISEAU. Je suis le Secrétaire 
Général de l’Association de 
Gestion des Ports de l’Afrique de 
l’Est et Australe (AGPAEA). 

L’AGPAEA est une organisation 
intergouvernementale à but non 
lucratif qui regroupe des au-
torités portuaires, des opérateurs 
portuaires, des ministères, des 
prestataires de services logis-
tiques et maritimes, ainsi que 
d’autres acteurs du secteur por-
tuaire et du transport maritime 
d’Afrique orientale, occidentale 
et australe et de l’océan Indien. 
Nous comptons 25 pays dans 
l’Association. Nous sommes 
dirigés par un Conseil exécutif 
et un Conseil d’administration, 
représentant les pays côtiers, les 
pays insulaires et les pays en-
clavés. L’Association est actu-
ellement présidée par Transnet 
National Ports Authority 
(Afrique du Sud).
 
L’objectif de cette association 
est d’établir un consensus entre 
ses ports membres, en vue de 
promouvoir la coopération régio-
nale et donc de travailler à l’in-
tégration régionale. L’AGPAEA 
fournit un cadre pour l’échange 
d’informations et d’idées en-
tre les membres, elle permet 
aux membres d’être en contact 
les uns avec les autres dans les 
domaines du port, du transport, 
du commerce, des espaces pour 
échanger des points de référence 
et des meilleures pratiques.  

Mon pays m’a demandé de 
passer de l’armée à la marine 
parce que nous avons plus d’eau 
que de terre. C’est un petit pays. 
C’est ainsi que j’ai pu suivre 
de nombreuses formations à 
l’étranger et acquérir de l’ex-
périence en travaillant avec des 
décideurs clés dans différentes 
régions d’Afrique. 

Ensuite, j’ai rejoint l’AGPAEA 
en tant que membre du conseil 
d’administration représentant 
mon pays et la région des îles de 
l’océan Indien occidental. 

J’ai acquis une expérience con-
sidérable grâce à ma participa-
tion à l’AGPAEA au niveau du 
Conseil d’administration et ils 
m’ont approché pour prendre la 
relève en tant que gardien pen-
dant une période de transition 
au Secrétariat et ensuite pen-
dant l’entretien pour recruter un 
Secrétaire Général. Ils ont 
approuvé ma candidature parmi 
11 autres participants. J’ai de 
vastes connaissances car j’ai pu 
voyager beaucoup et acquérir de 
l’expérience.

4. Quels sont les plus grands dé-
fis auxquels sont confrontés les 
ports membres de l’AGPAEA ?  
Comme nous le savons en 
Afrique actuellement, il y a 
plusieurs défis économiques et il 
y a beaucoup de développement 
d’infrastructures qui ont lieu sans 
un calcul stratégique approprié 
pour l’avenir, parce que tous les 
ports veulent être un hub ou un 

Nous travaillons à l’améliora-
tion continue des conditions des 
opérations portuaires et de la ges-
tion des ports, des ports côtiers et 
intérieurs dans la région que nous 
couvrons, en vue d’accroître 
l’efficacité. 

Il y a une quantité considérable 
de développements portuaires 
en cours en Afrique 
sub-saharienne, et les ports 
se positionnent comme des 
passerelles maritimes vitales 
dans notre région, comme dans 
d’autres régions également.

2. Pouvons-nous avoir un aper-
çu de votre cursus professionnel 
dans le secteur maritime  ? 
Je suis un ancien officier des 
forces armées et j’ai servi dans 
l’armée de terre, la marine et 
j’ai contribué à la création des 
garde-côtes dans mon pays, les 
Seychelles. J’ai également été 
chargé de mettre en place l’Au-
torité portuaire des Seychelles. 
J’ai servi les garde-côtes pendant 
12 ans, l’autorité portuaire pen-
dant dix ans. Et maintenant, je 
travaille pour l’Association de 
Gestion des Ports de l’Afrique de 
l’Est et Australe. J’y suis depuis 
quatre ans maintenant. 

Je pense donc avoir de l’expé-
rience dans les questions rela-
tives au commerce et à l’indus-
trie maritime régionale. 

3. Pourquoi avez-vous décidé de 
travailler dans le secteur mari-
time  ?

Interview
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hub de transbordement, ceci 
malgré les ports existants dans le 
même pays. 

Souvent, on assiste à d’énormes 
développements d’infrastruc-
tures portuaires financés par des 
puissances étrangères et assortis 
de conditions strictes. Il y a un 
risque énorme que les prêteurs 
s’emparent des actifs souverains 
nationaux, par exemple au Sri 
Lanka. 

Ainsi, le principal défi auquel 
nous sommes confrontés en tant 
qu’association est d’essayer de 
faire prendre conscience que 
nous ne pouvons pas, tous, être 
des plateformes concurrentes. 

Parce que le transport maritime 
de l’avenir évolue très rapide-
ment. Et même s’il est difficile 
de l’admettre, en raison de la 
position géographique, des 
marchés de l’arrière-pays et des 
liaisons intérieures établies, il y a 
quelques pays qui, à l’avenir, 
seront d’excellents candidats 
pour les activités de transborde-
ment et les autres ports desservis 
par les navires feeders. 

Je conseille donc aux autorités 
portuaires d’être très prudentes 
dans leur stratégie d’emprunt et 
d’investissement pour devenir 
une plaque tournante, alors que 
l’avenir du transport maritime 
évolue très rapidement et que 
sa dynamique remettra en cause 
l’investissement avant même le 
remboursement de la dette.

Et très peu de pays ont la capa-
cité de patrouiller ou de contrôler 
leur propre ZEE. 

Il est donc important de travail-
ler de manière solidaire et en 
partenariat avec d’autres, pour 
gérer conjointement les zones 
économiques exclusives, afin 
que les pays puissent en tirer 
des avantages pour leur dével-
oppement socio-économique. Je 
pense qu’il s’agit d’une meilleure 
approche que celle qui consiste 
à autoriser les flottes de pêche 
étrangères à payer un petit droit 
de licence et à collecter des res-
sources sans garanties ni surveil-
lance appropriées.

7. Donc, selon vous, nous 
devons prendre le contrôle. 
Nous devons prendre le con-
trôle de notre économie bleue. 
La région dispose des capacités 
adéquates pour le faire, mais cela 
doit être fait collectivement et 
dans un esprit de collaboration 
régionale, et non en tant que 
concurrents. 

Nous devons également adopter 
une approche commerciale pour 
en tirer des bénéfices. Quelle 
valeur ajoutée pouvons-nous 
apporter localement car, disons 
que nous avons une usine de 
conserves, nous pouvons créer 
des milliers d’emplois et nous 
pouvons contrôler les ressources, 
gérer le stock. Nous ne pouvons 
pas simplement récolter des 
offres sans les soutenir.

5. Le faites-vous par le biais de 
séminaires ou de conférences ?
 
Nous nous associons à nos mem-
bres pour organiser de nombreux 
fora. Nous participons également 
à de nombreux forums où nous 
échangeons des idées, où nous 
débattons de ces différents défis. 
Mais vous savez, il y a cette 
volonté politique, cette vision 
commerciale, et ce n’est pas tou-
jours facile de créer cette prise 
de conscience car tout le monde 
veut développer l’économie car 
le port est la porte d’entrée de 
l’économie. 

Nous devons admettre que par-
fois, l’évaluation de l’impact 
socio-économique est peu ou 
pas prise en compte. Et enfin, 
on constate que la stratégie de 
déplacement des marchandises 
crée maintenant de nouveaux 
problèmes.
 
6. Selon vous, l’Afrique tire-t-
elle bien parti de son potentiel 
en matière d’économie bleue ? 
Je ne pense pas pour le moment, 
mais au moins ils ont l’idée que 
nous devons maintenant travail-
ler ensemble pour développer 
nos capacités parce que nous 
constatons que notre Zone 
Economique Exclusive (ZEE), 
par exemple aux Seychelles, qui 
est le principal atout que nous 
avons pour le développement de 
l’économie bleue, sont encore 
exploitées illégalement par la 
pêche non réglementée. 

Interview
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pays et les autorités portuaires 
devraient connaître davantage. Il 
est également de notre devoir de 
sensibiliser continuellement les 
membres.

Je travaille dans l’Est et main-
tenant je suis sur la côte Ouest 
et nous partageons ce que nous 
pouvons faire. Donc, participer, 
reconnaître, identifier les défis, 
développer des idées, com-
ment nous pouvons atténuer les 
défis, ce sont des questions sur 
lesquelles nous pouvons travail-
ler. Nous avons tous les mem-
bres associés qui ne viennent pas 
d’Afrique et qui construisent des 
infrastructures, des balises, des 
équipements pour les conseils 
d’administration qui travaillent 
avec nous et nous pouvons donc 
nous associer. Nous avons beau-
coup d’experts en Afrique. Les 
Africains peuvent venir et ap-
porter leurs connaissances pour 
résoudre les problèmes africains. 

Vous savez, il y a une tendance 
à voir arriver des experts de 
l’étranger qui ne connaissent pas 
beaucoup le pays. Ils viennent, 
ils vous donnent des conseils et 
finalement on voit que l’analyse 
de l’impact social ne les con-
cerne pas, par exemple. 
Tout développement que vous 
voulez faire, c’est pour générer 
un bénéfice économique. Oui, 
mais parfois ça prend le dessus 
sur le bien-être social de la so-
ciété populaire. Ce sont les 
Africains, parce qu’ils sont nés 

8. Depuis que vous êtes Secré-
taire Général de l’AGPAEA, 
quelle a été votre plus grande 
réussite ? 
Il y a plus de défis que de réalisa-
tions à cause des facteurs mon-
diaux. Mais, au moins mainte-
nant, je sens que nous sommes 
dans la bonne direction. 

Nous essayons actuellement 
de mettre en place un cadre de 
guichet unique maritime pour 
les pays. Certains pays disposent 
d’un système qu’ils s’efforcent 
d’harmoniser. 

Et, pour y parvenir, nous tra-
vaillons avec la Commission de 
l’océan Indien et nous couvrons 
toutes les îles et la côte Est de 
l’Afrique. 

Vous savez, il y a une autre in-
dustrie que nous travaillons dur 
pour ramener. Il s’agit de l’indus-
trie des croisières. Nous vou-
lons le développer car il s’agit 
d’argent liquide direct dans les 
mains des citoyens ordinaires qui 
vendent des objets artisanaux. 
J’ai posé cette question ce matin 
parce que, lorsque nous dévelop-
pons des ports, nous parlons de la 
cargaison, du fret, parce que nous 
pensons à la concurrence. Mais, 
c’est une autre source d’écono-
mie bleue, l’industrie du plaisir 
maritime. 

Nous ne l’exploitons pas au ma-
ximum de son potentiel. Mais la 
région est dotée de magnifiques 
attractions touristiques, peut-être

les meilleures parmi les meil-
leures du monde. Nous devons 
nous réorganiser et nous concen-
trer sur cette importante indus-
trie.

9. Alors, est-ce que l’AGPAEA 
travaille sur ce sujet ? 
Nous y travaillons pour notre 
zone de couverture. Nous fais-
ons venir des experts d’Europe 
qui travaillent dans le secteur 
pour avoir un dialogue, pour 
rassembler tout le monde, peut-
être pour créer l’idée que nous 
appelons un club de croisière. 
Un club de croisière, c’est-à-dire 
que le gouvernement invite les 
parties prenantes à venir s’asse-
oir ensemble, pour décider de ce 
que nous devons améliorer, de la 
meilleure façon d’en tirer le ma-
ximum de bénéfices. Cela ne 
peut pas être une entreprise 
réservée au gouvernement. C’est 
le secteur privé, mais avec le 
leadership du gouvernement, 
nous avons développé cette 
industrie. Parce que c’est une 
industrie en pleine croissance. 

10. Y a-t-il des choses que vous 
aimeriez partager avec nous au 
sujet de l’AGPAEA ? 
L’AGPAEA est une plateforme 
qui est actuellement sous-utili-
sée. Il n’y a pas que l’AGPAEA, 
il y a aussi l’AGPAOC, l’Asso-
ciation de Gestion des Ports 
d’Afrique de l’Ouest et du Cen-
tre, l’UAPNA dans le nord et 
l’Association Panafricaine de 
Coopération Portuaire (APCP), 
qui sont des plateformes que les

Interview
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ici, qu’ils ont grandi ici et qu’ils 
connaissent les défis que les 
étrangers ne connaissent peut-
être pas. Nous devons donc ré-
examiner tout cela et c’est pour-
quoi nous essayons de dévelop-
per des programmes de renforce-
ment des capacités des membres 
de l’association. Nous collabo-
rons donc avec certaines institu-
tions de formation pour essayer 
de rassembler les gens. 

Si vous ne pouvez pas acquérir 
des connaissances tout seul, vous 
devez apprendre de quelqu’un, 

échanger avec quelqu’un d’autre, 
regrouper les îles continentales et 
côtières pour discuter des défis et 
des meilleures pratiques. 

La richesse du monde se trouve 
donc sur le continent et nous 
devons en tirer le maximum de 
profit. Nous devons apprendre à 
l’exploiter pour créer de la val-
eur ajoutée. Je sais que c’est un 
grand défi parce qu’il y a une 
perte d’intérêt : personne en de-
hors de l’Afrique ne veut devenir 
l’Afrique quand l’Afrique devi-
ent l’Europe, par exemple.

Je n’accuse personne, mais c’est 
la philosophie de la vie et nous 
devons nous unir et identifier qui 
crée des conflits entre nous. Une 
fois que nous saurons qui crée le 
conflit, nous pourrons résoudre 
notre problème.

11. Votre dernier mot ? 
Je vois que nous parlons beau-
coup mais que nous travaillons 
peu. Je pense que des gens com-
me vous, les médias, doivent 
travailler dur et aider à joindre le 
geste à la parole. 

Interview
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L’Association de Gestion des 
Ports de l’Afrique de l’Est et 
Australe (AGPAEA) a été créée 
sous le nom d’Association de 
Gestion des Ports de l’Afrique de 
l’Est, à Mombasa, au Kenya, en 
avril 1973, sous les auspices de 
la Commission Economique des 
Nations Unies pour l’Afrique 
(CEA), à la suite d’une recom-
mandation formulée lors d’une 
réunion des ministres africains 
en charge des transports, tenue 
en Tunisie en février 1971. 

L’AGPAEA est une organisation 
intergouvernementale à but non 
lucratif composée d’opérateurs 
portuaires, de ministères, de 
prestataires de services logis-
tiques et maritimes et d’autres 
acteurs portuaires et maritimes 
des régions d’Afrique orientale, 
occidentale et australe et de 
l’océan Indien.

Les États membres de l’AGPAEA 
sont les suivants : 
•	 Angola
•	 Burundi
•	 Djibouti
•	 Érythrée
•	 Éthiopie
•	 Kenya
•	 Madagascar
•	 Malawi
•	 Mauritius
•	 Mozambique
•	 Namibie
•	 Rwanda
•	 Seychelles
•	 Somalie
•	 Afrique du Sud
•	 Sud-Soudan
•	 Soudan
•	 Tanzanie
•	 Zambie
•	 Zanzibar
•	 Zimbabwe

L’objectif premier de l’AGPAEA 
est de renforcer les relations 
entre les ports membres en vue 
de promouvoir la coopération 
régionale et par la suite l’intégra-
tion régionale. L’associa-
tion offre un cadre approprié 
pour l’échange d’informations et 
d’idées entre les membres et pour 
créer un environnement propice 
dans lequel les membres peuvent 
interagir les uns avec les autres 
dans les domaines du port, du 
transport et du commerce.

L’AGPAEA travaille également 
à l’amélioration des conditions 
d’exploitation et de gestion des 
ports dans sa région de couver-
ture en vue d’accroître leur pro-
ductivité.

La sécurité maritime et la protec-
tion de l’environnement marin, le 
transport en transit, les questions 
relatives aux opérations portu-
aires telles que les statistiques 
portuaires, le partenariat secteur 
public-secteur privé, la commu-
nication, l’industrie des croisières 
et la coopération régionale sont 
les principaux domaines d’activi-
té de l’AGPAEA.

Institution Maritime 

Association de Gestion des Ports de 
l'Afrique de l'Est et Australe  
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SÉCURISER L’ACCÈS AUX TERMINAUX 
MARITIMES ET AUX NAVIRES

Les grands ports sont soumis au code ISPS (International Ship 
and Port Facility Security) qui exige une surveillance des ins- 
tallations portuaires 24 heures sur 24, 7 jours sur 7. Ce code 

impose notamment la définition de Zones d’Accès Restreint, autour 
des accès aux navires, avec des mesures de surveillance renforcées.

Les entrepôts et zones de stockage dans les ports peuvent faire l’ob-
jet de convoitises. Les équipes de sécurité doivent donc lutter contre 
les intrusions, les vols dans les zones portuaires. Elle doit également 
empêcher l’entrée de marchandises interdites. 

Focus

Par Moustapha GAYE, AFRICADEX



Maritimafrica Mag N°004 / Janvier  2023  27

Focus
Cela implique généralement la 
mise en place d’un système de 
vidéosurveillance dans l’enceinte 
portuaire combiné à des rondes 
de routine pour assurer la levée 
de doutes. 

De plus, les grands ports abri-
tent souvent des infrastructures 
sensibles, qui nécessitent des  
règles de sécurité drastiques pour 
garantir la sécurité de ces infra-
structures et des navires.

Dès lors, les autorités portuaires 
disposent actuellement d’un outil 
performant et autonome qui per-
met de pallier à la vulnérabi-
lité des dispositifs classiques 
et de favoriser en même temps 
le renforcement de la sécurité.                                     
.
Le système de drone est totale-
ment automatisé. Grâce à son 
intelligence artificielle, il peut 
décoller automatiquement, voler 
de manière sécurisée (calculs 
de trajectoire), puis atterrir avec 
précision sur sa base.  
 
Par conséquent, la solution 
SECUPORT d’AFRICADEX 
requiert juste une formation ba-
sique des équipes de sécurité au 
télé pilotage. 

Celles-ci peuvent suivre ou com-
mander les missions du drone, 
de façon très simple, directement 
depuis le VMS (Video Manage-
ment System).  

La Station d’accueil des drones 
SECUPORT est opérationnelle 
24h/24/ 7j/7. Elle recharge et 
protège le drone et résiste aux 
conditions climatiques les plus 
sévères (IP 56).

Le drone SECUPORT est ainsi 
prêt-à-décoller à tout moment. 

De plus, la station assure une 
communication sécurisée et sans 
latence entre le drone SECU-
PORT et le VMS pour garantir 
la bonne exécution de chaque 
mission. Elle est également 
équipée d’un logiciel de mainte-
nance prédictive afin de détecter 
le moindre risque de défaillance. 

Par ailleurs, le drone autonome 
SECUPORT  affiche un niveau 
de fiabilité et de sécurité proche 
des standards aéronautiques, 
grâce notamment à une double 
ou triple redondance de tous les 
équipements vitaux (moteurs 
électroniques, sources d’alimen-
tation, …). 

Le drone SECUPORT est équipé 
d’une caméra HD visible à fort 
zoom et d’une caméra thermique 
haute précision, montées sur 
une gimbal brushless hautement 
stabilisée. 

Ces capteurs sélectionnés pour 
leur parfaite adaptation aux 
missions de sécurité de jour et de 
nuit, permettent d’identifier une 
personne à plusieurs centaines de 
mètres.

Ainsi, les drones autonomes 
améliorent l’efficacité et la 
réactivité des équipes de sécu-
rité dans les ports maritimes. 
Ils aident à sécuriser l’accès 
aux terminaux et à surveiller les 
installations portuaires, de jour 
comme de nuit. Les missions 
sont nombreuses : 

•  Rondes périmétriques 
dans les Zones d’Accès 
Restreint en complément 
des patrouilles humaines et 
cynophiles ;
•  Confirmation rapide de la 
menace en cas d’intrusion 
ou d’accident ;
•  Suivi des interventions ;
•  Inspection de routine des 
équipements et des infra-
structures, etc.



Maritimafrica Mag N°004 / Janvier  2023  28



Maritimafrica Mag N°004 / Janvier  2023  29

 

Parcours

"Rencontre avec le Professeur Martin NDENDE,
un universitaire accompli et un spécialiste de 

Droit maritime mondialement reconnu".

Propos recueillis par Pascaline ODOUBOUROU
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1. Présentez-vous à nos lecteurs, 
s’il vous plait ? 
Tout d'abord, permettez-moi 
de vous remercier pour cette 
invitation à votre journal, et je 
voudrais vous féliciter pour le 
travail remarquable que vous 
faites pour faire circuler l'infor-
mation maritime à travers les 
différents pays de notre région 
d'Afrique de l'Ouest et du Centre, 
et même à travers tout le conti-
nent africain, puisque j'ai vu que 
vous avez également une version 
anglophone qui se développe. 
C'est vraiment une chance formi-
dable pour nous de lire régulière-
ment votre journal. 

Voilà ! Donc, je suis le profes-
seur Martin Ndendé. Je suis 
professeur en France depuis de 
nombreuses années. Cela fait 
presque 40 ans que je vis en effet 
en France, et j'y enseigne exacte-
ment depuis 35 ans à l’Universi-
té. Donc ça me fait une grande et 
longue expérience dans le monde 
académique. Je suis d'origine 
camerounaise, mais fonction-
naire français en ma qualité de 
professeur titulaire des univer-
sités. Je suis spécialisé en droit 
des affaires, en droit des activités 
maritimes, et en droit des trans-
ports. 

Avant d’exercer comme ensei-
gnant, j'ai été étudiant au Came-
roun jusqu’en 1984, et je suis en-
suite venu en France en spéciali-
sation. J’ai obtenu en 1990 ma 
thèse de Doctorat à l'Université 
de Brest où j’ai donc commencé 
à enseigner.

En plus d'être enseignant, je 
suis avocat, conseiller juridique 
auprès des Nations unies, mais 
aussi désormais directeur du 
Centre de droit maritime et 
océanique (CDMO) de l'Univer-
sité de Nantes qui est, comme je 
le répète souvent, le plus ancien 
de France (nous venons en effet 
de célébrer son Cinquantenaire) 
et sans doute l'un des plus connus 
en Europe et à travers le monde. 

Accessoirement, et sans nulle-
ment négliger ce statut qui im-
pose aussi une très grande exper-
tise, je suis parallèlement arbitre 
à la Chambre Arbitrale Maritime 
de Paris, et je contribue ainsi au 
règlement de nombreux et sou-
vent complexes litiges maritimes 
pour lesquels les parties con-
cernées ne souhaitent pas, pour 
différentes raisons, se soumettre 
à la compétence des tribunaux 
étatiques. L’arbitrage est en effet 
un mode alternatif de règlement 
des litiges qui est très pratiqué 
dans le domaine maritime ou 
dans le monde des transports et 
des activités économiques inter-
nationales.

2. Pouvez-vous nous parler un 
peu de votre parcours profes-
sionnel  ? 
Comme je vous l'ai indiqué, j'ai 
fait une partie de mes études 
d'abord au Cameroun où j'ai 
obtenu ma Maîtrise de droit des 
affaires. Je suis arrivé en France 
en 1984, d’abord à l'Universi-
té de Brest, où j’ai obtenu un 
premier DESS (actuel Master 2 
Professionnel) en « Droit de la 

mer et des activités maritimes » 
(obtenu en 1985) ; et ensuite je 
suis allé compléter ma formation 
à l'Université d'Aix-Marseille 
avec un deuxième DESS, cette 
fois en « Droit des Transports 
maritimes et aériens » (décroché 
en 1986). J’ai donc deux DESS, 
mais également un DEA de « 
Sciences politiques » obtenu à 
l'Université de Rennes. Et, je 
me suis alors inscrit en thèse en 
1986. J'ai obtenu ma thèse de 
Doctorat en Droit Privé et en 
Droit des affaires (spécialité « 
Droit des activités maritimes et 
des transports ») en Juin 1990, 
et pendant que je préparais ma 
thèse (qui portait sur les entre-
prises étatiques d’armement 
maritime), j'ai été recruté comme 
« Assistant » à l'Université de 
Brest où j'enseignais le droit civil 
et le droit commercial. 

Pendant ces années-là, j'ai com-
mencé à développer mes con-
naissances et mon expérience en 
tant qu'enseignant de Droit des 
affaires et de Droit maritime. Je 
suis devenu Maître de conféren-
ces en 1991, c'est à dire une an-
née après ma thèse de Doctorat. 
J'ai obtenu en 1992 l'Habilitation 
à diriger les recherches en Droit 
privé et Sciences criminelles, et 
puis en 1999, j'ai été muté com-
me Maître de conférences de 
droit des affaires à l'Université 
de Nantes où j’ai commencé la 
préparation de mes concours 
d’agrégation. Donc, depuis 1999, 
je suis établi à Nantes et je suis 
passé Professeur titulaire des 
Universités en 2003.  
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permis de diversifier et d’ampli-
fier mes compétences là-bas, 
pendant toute cette période, 
entièrement au service du conti-
nent, et notamment comme Ju-
risconsulte en Droit minier et des 
ressources naturelles, en Droit 
des négociations économiques 
et des infrastructures, mais 
également dans le domaine de 
la Gouvernance des océans et de 
l’Economie bleue, autant de sec-
teurs hautement stratégiques pour 
le continent africain et même 
pour l’ensemble de l’éco-
nomie mondiale. Je suis revenu 
à Nantes, en Janvier 2020 et c'est 
à partir de là que j'ai repris ma 
carrière universitaire « normale 
», tout en continuant néanmoins 
à travailler étroitement avec les 
Nations-Unies comme 
Avocat-conseil et expert ju-
ridique dans mes différentes 
spécialités. 

3. Comment votre carrière de 
Professeur à l’Université de 
Nantes a-t-elle débuté ? 
Ma carrière a d'abord commencé 
à Brest, puisque j'ai enseigné 
pendant presque douze ans dans 
cette ville universitaire où j'étais 
en effet déjà assistant (en 1987), 
puis maître de conférences (en 
1991), et avant donc de venir 
à Nantes en 1999. Elle s’est 
ainsi poursuivie à l’Universi-
té de Nantes depuis lors, et j’y 
enseigne notamment le Droit 
des affaires, le Droit maritime, 
et le Droit des transports, puis-
que dans cette université existe 
depuis 50 ans, un Centre de Droit 
Maritime et Océanique (CDMO) 

Mais bien que basé en France, 
mes activités académiques ne 
sont pas limitées à ce seul grand 
pays. C’est ainsi que je suis 
fréquemment invité pour des 
cours ou des conférences de 
Droit maritime dans d’autres 
grandes universités à travers le 
monde, telles que celle d’Otta-
wa au Canada (sur le droit des 
accidents et des catastrophes 
maritimes) ; celle d’Oxford en 
Grande-Bretagne (sur les ins-
truments juridiques internatio- 
naux et communautaires de lutte 
contre la criminalité et les actes 
illicites en mer) ; celle de Penn-
State en Pennsylvanie aux USA 
(sur l’exploitation des richesses 
océaniques et notamment les 
richesses des plateaux continen-
taux et des grands fonds marins), 
ou celle de Tulane en Louisiane 
également aux USA (où j’ai été 
invité depuis 2010-2011 durant la 
période de la terrible catastrophe 
de la plate-forme pétrolière 

« Deepwater Horizon », et c’est 
une université avec laquelle je 
vais relancer une coopération 
plus large en Droit maritime 
international) . Mais bien sûr, je 
n’ai nullement oublié de rester 
également très impliqué aux 
côtés des Universités africaines. 
J’y reviendrai plus loin, avec 
votre permission. 

Voilà donc brièvement brossé 
mon parcours professionnel 
en tant qu’universitaire. Mais 
comme vous le savez, je suis 
également Avocat-conseil et 
j'ai été, à ce titre, en poste aux 
Nations-Unies. J'ai obtenu ce 
détachement international en 
2014 et j’ai notamment eu le 
plaisir de passer presque six (6) 
ans de ma vie à Addis Abeba, 
comme Conseiller juridique 
hors classe à la Commission 
Economique des Nations-Unies 
pour l'Afrique (CEA). Ce poste 
extrêmement enrichissant m’a 
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quand je suis rentré au Came-
roun en 1990, je n'ai pas pu trou-
ver d'emploi, et en vérité toutes 
les politiques d’emploi étaient 
gelées, sinon anéanties, l’écono-
mie nationale étant pratiquement 
à l’arrêt et la vie socio-politique 
étant particulièrement tour-
mentée. Mon directeur de thèse 
qui fut pour moi comme un père, 
le très regretté Professeur Alain 
LE BAYON, voyant que je tour-
nais désespérément en rond dans 
mon pays et à la recherche d’em-
plois désormais introuvables, 
m'a rappelé en France pour que 
je vienne continuer à enseigner 
à ses côtés (comme Assistant) 
à la Faculté de Droit de Brest, 
en attendant le retour d’un ciel 
socio-économique plus clément 
au Cameroun. C’est donc ainsi 
qu’il m'a conseillé de préparer 
très sérieusement le concours 
des Maîtres de conférences des 
Universités. Et par chance j’ai 
été reçu à ce concours du pre-
mier coup, en Septembre 1991. 
Voilà donc comment je suis 
devenu, par les hasards de la vie, 
Maître de conférences titulaire 
des Universités en France. Ce 
fut en effet un pur hasard, parce 
que je n'avais nullement prévu ce 
scénario dans ma vie. Ce destin 
inattendu, je le dois en réalité à 
mes deux grands « Maîtres » : 
d’une part, bien sûr, au Profes-
seur Alain LE BAYON (précité), 
qui fut un excellent « civiliste » 
et extraordinaire pédagogue et 
qui m’initia avec un rare dévoue-
ment au métier d’enseignant; et 
d’autre part, à ce très vénérable 
et véritable « monument vivant »

avec un DEA spécialisé, devenu 
aujourd'hui « Master 2 de Droit 
et Sécurité des Activités Mari-
times et Océaniques ». Donc, j'ai 
enseigné à partir de 1999 dans ce 
DEA et ce Master et je suis deve-
nu le Directeur responsable de 
ce diplôme dès que je suis passé 
Professeur titulaire des Univer-
sités en 2003. Et parallèlement, 
j'ai été nommé Directeur adjoint 
du Centre de Droit Maritime et 
Océanique la même année, sous 
le double parrainage de deux 
éminents collègues qui ont beau-
coup compté dans ma carrière à 
Nantes, les Professeurs émérites 
Jean-Pierre BEURIER et Yves 
TASSEL. Donc, voilà comment 
ma carrière a continué à l'Uni-
versité de Nantes jusqu'à mon 
détachement aux Nations Unies 
en 2014, et aujourd’hui depuis 
mon retour en 2020. 

J’ai été en effet élu en Février 
2021 comme nouveau Directeur 
du Centre de Droit Maritime et 
Océanique (CDMO) de l'Univer-
sité de Nantes. C'est un centre 
qui occupe aujourd'hui une place 
importante sur le plan mondial 
puisque, nous avons eu l'oppor-
tunité et la chance d'être retenus 
par la Banque mondiale et par 
les Nations Unies comme « 
Centre d'excellence et partenaire 
académique » dans le cadre du 
Programme Mondial sur la Gou-
vernance des océans et le déve-
loppement de l’Economie bleue 
(dit « PROBLUE »). Donc mon 
élection comme Directeur du 
CDMO s’est accompagnée d’un 
clin d’œil généreux du Ciel, 

puisque notre Centre bénéficie 
aujourd'hui de cette distinction 
d’excellence et de ce partenariat 
privilégié avec la Banque mon-
diale et les Nations-Unies, et j’en 
suis très fier pour l’équipe que je 
dirige, et pour notre Université. 
Pour une visite en ligne de notre 
Centre, v° site internet : https://
cdmo.droitmaritime.org/. 

4. Pourquoi avoir choisi d’en-
seigner ? 
C'est vraiment tout à fait par 
hasard au départ. Quand j’ai sou-
tenu ma thèse de Doctorat à la fin 
du mois de Juin 1990, je suis im-
médiatement rentré au Cameroun 
pour rechercher un poste d’ensei-
gnant à l'Université de Yaoundé. 
Malheureusement, c'étaient des 
années très difficiles en Afrique, 
puisque c’était la période où ont 
commencé les fameuses « Con-
férences nationales souveraines 
» qui annonçaient la démocrati-
sation très agitée des différents 
Etats du continent, après le 
célèbre « Sommet franco-afri-
cain de la Baule » des 19-21 Juin 
1990. Au Cameroun en particu-
lier, ce fut une période très mou-
vementée, marquée par d’inter-
minables grèves, dites « villes 
mortes », et couronnée, en 1994, 
par une terrible dévaluation du 
Franc CFA qui provoqua une 
chute vertigineuse et généralisée 
des économies nationales, no-
tamment celles des Etats franco-
phones obligés par la suite de se 
soumettre aux fourches caudines 
des « Programmes d’ajustement 
structurel » durement dictés par 
le FMI. Tout ceci pour dire que
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du Droit maritime qu’est le Pro-
fesseur Pierre BONASSIES de 
l’Université d’Aix-Marseille (au-
jourd’hui âgé de 94 ans), qui est 
en effet en France le maître ab-
solu de cette discipline depuis la 
disparition du Doyen RODIERE 
en 1981, et qui m’a initié et 
littéralement transmis la merveil-
leuse flamme de sa passion pour 
le Droit maritime. Il fut en effet, 
et en vérité, le co-directeur de ma 
Thèse qu’il accepta de suivre aux 
côtés du Professeur LE BAYON, 
et jusqu’à sa soutenance finale.  
Ces deux pontes m'ont donné à 
la fois le goût de l'enseignement 
et celui de la recherche de haut 
niveau. 

C’est aussi dire, en toute sin-
cérité, que quand je suis rentré 
au Cameroun en Juillet 1990, je 
n'avais plus vraiment envie

d'aller travailler au Conseil Na-
tional des Chargeurs du Came-
roun (CNCC) ou au sein de la 
compagnie maritime étatique, la 
Cameroon Shipping Lines (Cam-
ship). J'avais une seule envie en 
effet : celle de devenir profes-
seur à l'Université de Yaoundé, 
et marcher sur les traces de mes 
deux grands Maîtres. Mais fina-
lement, le hasard aura voulu que 
je revienne plutôt en France dès 
1991, et que je devienne profes-
seur directement dans les uni-
versités françaises, un immense 
privilège qui, je dois le confesser, 
ne faisait pas du tout partie de 
mes projets. 

Mais pour autant, je ne me suis 
jamais déconnecté du continent 
africain, puisque chaque année, 
je m’organise à m’investir dans 
une université de ce continent, 

que ce soit à Yaoundé et à Doua-
la au Cameroun où j’ai enseigné 
et dirigé des dizaines de thèses 
de Doctorat (sur invitation des 
Doyens BOKALLI, MODI-
KOKO ou NTUDA-EBODE) ; 
à Dakar au Sénégal où j'ai créé 
depuis 1994 un Master (ancien 
DESS) de Droit maritime avec 
mon ami le Professeur Ibrahima 
Khalil DIALLO ; ou encore à 
Rabat-Souissi au Maroc (aux 
côtés de ma collègue Nora 
TALBI), à Libreville au Gabon 
(à l’invitation du Recteur et Pro-
fesseur émérite ROPIVIA, ou de 
mon brillant collègue et frère, le 
Professeur ROSSATANGA-
RIGNAULT) ; ou même à 
Brazzaville au Congo sur appel 
toujours chaleureux et amical 
du Docteur DIBAS-FRANCK 
(aujourd’hui Secrétaire-d’Etat en 
charge des transports maritimes 
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des moyens de recherche, mais 
j’ajouterais aussi que la difficulté 
supplémentaire c'est qu'on est 
aujourd'hui dans un monde où il 
y a une crise des valeurs. Vous 
savez, je ne sais pas à quoi cela 
est dû, mais le phénomène est 
sans doute lié à une utilisation 
dépravée des nouvelles technolo-
gies et des réseaux sociaux. Dans 
ces conditions, il devient donc 
assez difficile d'enseigner et 
d'avoir une réelle autorité. Je ne 
parle pas pour moi, mais du mé-
tier d'enseignant en général. Les 
« Maîtres » d’autrefois ont totale-
ment disparu et leurs successeurs 
sont fortement démotivés. Donc, 
c'est assez difficile aujourd'hui 
d’être enseignant parce que les 
valeurs que l'on espère pouvoir 
développer, sont de moins en 
moins faciles à transmettre. Or, 
Victor HUGO le disait, et je 
le cite à nouveau « L'école est 
sanctuaire autant que la chapelle, 
car l'alphabet que l'enfant avec 
le doigt épelle contient sous 
chaque lettre une vertu ». Donc, 
le métier d'enseignant, c'est un 
métier qui consiste à transmettre 
un savoir, mais également des 
valeurs morales, humanistes, 
et même spirituelles. Or, au-
jourd'hui, nos enfants apprennent 
presque tout sur Internet ou sur 
les réseaux sociaux qui peuvent 
offrir des trésors de documen-
tation, ou alors inversement, 
constituer pour eux de véritables 
poubelles ou des rigoles nauséa-
bondes. 

Mais ceci étant dit, je pense qu'il 
faut rester positif. On aura tou-

et fluviaux auprès du Premier 
Ministre) ; mais également dans 
beaucoup d'autres universités du 
continent où j’organise régulière-
ment des cours, des conférences 
et des colloques. En plus, je dois 
ajouter que j’avais crée l’Institut 
Eurafrique Export pour dévelop-
per et amplifier cette coopéra-
tion maritime à destination de 
l’Afrique en particulier. C’est 
encore dire que je ne me suis 
jamais vraiment « coupé » du 
continent africain tout au long 
de ma désormais longue et riche 
carrière professorale en France et 
en Europe. 

5. Quelles sont les difficultés de 
l'enseignement universitaire, 
d'aujourd'hui  ? 
Oh, vous savez, le métier d'en-
seignant est un métier qui n'est 
pas facile en général, hier comme 
aujourd'hui. Pourquoi ? Parce 
que c'est un métier où il faut 
véritablement avoir une vocation. 
Le philosophe Alain MOUNIER 
disait qu'il faut avoir un « sup-
plément d'âme ». Il le disait 
parce que quand on enseigne, on 
ne transmet pas seulement des 
connaissances mécaniques, on 
transmet également des valeurs 
humanistes et mêmes spirituelles.
 
Victor HUGO le disait à sa 
façon: « Chaque enfant qu'on 
enseigne est un homme qu'on 
gagne ». Donc, quand on ensei-
gne, il faut véritablement avoir 
une vocation. Et celle-ci suppose 
donc qu'on soit vraiment fait 
pour l’enseignement et la trans-
mission des connaissances. C'est 

donc cela la première difficulté 
: savoir si l’on est fait pour 
enseigner, ou alors construire 
sérieusement cette vocation. 

Ensuite, il y a d'autres difficultés 
qui viennent s'ajouter dans tous 
les pays africains, mais aussi ici 
en France. L’on constate en effet, 
avec un immense désespoir, une 
réduction constante des moyens 
de recherche et une dégradation 
des conditions de travail. C’est 
presque la croix et la bannière 
de vouloir faire une recherche 
de qualité dans les pays franco-
phones en général. Les ensei-
gnants y sont presque partout 
un peu miséreux, les capacités 
de financement insuffisantes, les 
moyens de travail et de docu-
mentation médiocres, et les 
perspectives d’avenir limitées, ce 
qui est bien dommage et même 
préjudiciable à ces mêmes pays, 
ne serait-ce qu’en termes de 
démobilisation des compéten-
ces, voire en termes de fuite des 
cerveaux.

Les pays anglophones accordent 
beaucoup plus de moyens et de 
sérieux à leurs chercheurs. Et les 
résultats sont généralement au 
rendez-vous : quand vous comp-
tez le nombre de prix Nobel ou 
de grandes distinctions scien-
tifiques, les anglophones sont 
souvent en avance, et c’est bien 
parce qu'ils accordent beaucoup 
plus de moyens et de sérieux à 
leurs enseignants et à leurs cher-
cheurs. 

Alors, un problème de vocation, 
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jours besoin de l'enseignant. Le 
maître d'autrefois a peut-être re-
culé ou disparu, mais on aura 
toujours besoin de former des 
gens et de nouvelles générations 
de jeunes. Et précisément, les 
nouvelles technologies per-
mettent aujourd'hui de toucher 
beaucoup plus de monde et de 
démocratiser ainsi l’enseigne-
ment et l’accès aux savoirs qui 
demeurent parfois un véritable 
luxe, surtout dans les pays en 
développement. Il faut faire 
également attention à parfaite- 
ment maîtriser ces nouvelles 
technologies. Parce que celui qui 
veut apprendre exclusivement 
à travers une machine, risque 
de se déshumaniser à la longue. 
Donc l'enseignement, même avec 
les nouvelles technologies, doit 
toujours se faire sous le contrôle 
d'un enseignant. Il ne faut pas 
penser qu'on peut faire de l'en-

seignement rien qu'avec l’intel-
ligence artificielle des robots, 
logiciels et autres plates-formes 
numériques. En d’autres mots, 
le métier d'enseignant doit être 
maintenu et ne doit pas être 
déshumanisé avec l'apparition de 
toutes ces machines et nouvelles 
technologies souvent mises au 
service d’une marchandisation 
des savoirs.

6. Quelles sont les qualités à 
développer pour devenir un ex-
pert international comme vous ? 
Les qualités à développer, sont 
les qualités classiques dans tout 
domaine, que l'on soit menui-
sier, maçon, expert, professeur, 
avocat, ou médecin. Ce sont les 
qualités professionnelles ha-
bituelles et incontournables. Il 
faut en effet d’abord de la com-
pétence. Il faut en effet toujours 
être au meilleur niveau pour 

bien faire son métier. Quelle que 
soit la profession, il faut égale-
ment du sérieux et de la probité 
morale. Il faut en effet avoir de 
réelles valeurs morales pour bien 
faire son travail et parvenir à le 
sublimer. Et puis, il faut être ef-
ficace, c'est à dire donner pleine 
satisfaction dans notre spécialité 
ou domaine. Un menuisier, un 
maçon, un charpentier, un profes-
seur, un avocat ou un médecin, 
doivent tous avoir les mêmes 
qualités fondamentales dans leurs 
domaines respectifs. 

Mais s'agissant de mes activités 
à moi, en tant que professeur 
et expert, je pense que, en plus 
des compétences qui sont néces-
saires, du sérieux, de la probité, 
et de l'efficacité, ces activités 
m’imposent également de tra-
vailler tout spécialement sur le « 
rayonnement ». On ne peut pas 
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comme ma seule bouée de sau-
vetage. Je me suis donc mis au 
travail dès l'enfance. J'ai une 
discipline du travail qui est assez 
exceptionnelle, car j’essaie de 
ne pas subir mon travail, même 
quand il est parfois harassant. Le 
travail fait en effet partie de ma 
mystique existentielle. LA FON-
TAINE et VOLTAIRE que j’ai 
beaucoup lu dans ma jeunesse 
nous ont magistralement ensei-
gné l’éthique et la mystique du 
travail : le premier proclamant 
« Travaillez, prenez de la peine 
[…] Le travail est un trésor », 
et l’autre nous révélant que « 
Le travail éloigne de nous trois 
grands maux : l’ennui, le vice, et 
le besoin ». 

Mais il ne suffit pas de travailler. 
Il faut persévérer dans le travail.  
Et j’ajouterais qu’en cas d'échec, 
il faut savoir se relever parce que 
l'échec est souvent le prélude 
de la réussite. Celui qui réus-
sit sans échouer, n'a pas encore 
bien compris le sens, ni perçu 
tous les délices de la réussite. La 
réussite n'est assise que si on a 
su maîtriser les risques d'échec, 
et l'échec est une école. Donc, 
tous ceux qui échouent (et j’ai 
personnellement connu quelques 
échecs extrêmement formateurs 
dans ma jeunesse) doivent savoir 
qu'ils sont déjà sur la voie de la 
réussite, malgré la déception et le 
découragement du moment. 

Donc, le travail, la persévérance 
et la capacité à se relever en cas 
d'échec. Ça ce sont les défis per-
sonnels.

être un expert international si on 
rayonne simplement dans son 
village, sa ville, ou son pays. Le 
rayonnement suppose la capaci-
té à dépasser les frontières de 
son écosystème professionnel 
ou anthropologique, primaire 
ou originel, pour converger et 
s’élever vers l'universel. Être un 
expert international, c'est donc 
être en mesure d'être « reconnu 
» dans tous les coins du monde 
où l’on passe, car la véritable 
compétence ignore nos origines 
identitaires ou anthropologiques 
et nous ramène simplement à 
notre humanité fondamentale. 
Donc, le rayonnement me paraît 
être quelque chose d’essentiel. 

Mais il y a une dernière chose 
que j'aime aussi ajouter : c'est 
qu'on ne peut pas être un profes-
seur d'université véritablement 
« reconnu », si on ne fait pas « 
école ». C'est quoi « faire école 
» ? C'est tout simplement former 
les plus jeunes avec la pleine 
conscience de vouloir passer le 
flambeau à la nouvelle généra-
tion. Si l’on n’est compétent que 
pour soi-même, c'est une com-
pétence qui est morte d'avance. 
La compétence, c'est comme une 
graine que l'on sème. Je pense 
que vous connaissez la symboli-
que du « geste auguste du semeur 
» dont parlait Victor HUGO. 
L'expert international et surtout 
le professeur, c’est exactement 
cela. Il faut semer, arroser, et 
passer la flamme à de nouvelles 
générations pour que la science 
et les savoirs transmis puissent 
germer, se développer, et pro-

duire des fruits. Il faut maintenir 
cette flamme-là vivante, comme 
la flamme de l'Olympe, et avec 
l'espoir qu’elle puisse demeurer 
toujours allumée, et passer ainsi 
de main en main vers les plus 
jeunes et vers les générations fu-
tures. C’est ce que mes illustres 
Professeurs et Maîtres ont fait 
pour moi, et c’est ce que j’essaie 
à mon tour de faire en direction 
de mes élèves et doctorants à tra-
vers le monde, et au-delà de leurs 
origines, couleurs, et drapeaux 
nationaux.

7. Quels sont les challenges 
auxquels vous avez eu à faire 
face durant votre parcours pro-
fessionnel ? 
Les défis, les challenges comme 
vous dites, c'est toujours de mon 
point de vue, des défis person-
nels d'abord, et ensuite des défis 
avec l'extérieur. Les défis person-
nels, c'est avant tout le défi de la 
réussite personnelle. Pour réussir, 
il faut travailler. Ce n'est pas de 
la sorcellerie, ce n'est pas de la 
magie. Il faut travailler et même 
beaucoup travailler, exactement 
comme les grands champions 
sportifs, ou les grandes virtuo- 
ses de la musique ou des arts. 
Comme le disait le Laboureur 
de la Fable, il faut apprendre à 
« fouiller, bêcher, et ne laisser 
nulle place où la main ne passe et 
repasse ». Moi, de par mes origi-
nes, je suis né dans une famille 
pauvre, et j'ai su dès l'enfance 
que je ne pouvais m'en sortir 
dans la vie que par le travail, et 
grâce au travail. Donc le travail 
m'a été présenté par mes parents

Parcours
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fesseurs Philippe-Jean HESSE, 
Alain SUPIOT, Philippe 
DELEBECQUE, Muriel 
FABRE-MAGNAN, et bien 
d’autres encore qui se recon-
naîtront. Face aux dures épreuves 
de la vie, c’est très rassurant de 
croiser des gens aussi bien. Un 
éminent philosophe avait écrit 
cette belle chose : « Au milieu de 
l’orage, il y a toujours un oiseau 
pour nous rassurer »… 

Mais j'ai aussi eu la chance, en 
tant que Professeur des univer-
sités, d’exercer un métier tourné 
vers l’intelligence et la mobilisa-
tion des savoirs, y compris à un 
niveau international, et c’est un 
statut qui brise forcément les bar-
rières et anéantit les réticences 
primaires. Ainsi, je suis toujours 
sincèrement ravi, après un cours 
magistral ou une conférence doc-
torale, de voir les yeux de mes 
étudiants ou de mon auditoire 
briller de bonheur dans la salle 
ou dans l’amphithéâtre, simple-
ment parce que j'ai bien fait mon 
travail, et finalement parce que 
l’esprit s’est élevé au-dessus de 
nos petites limites existentielles. 
Et là, nous devenons « UN », et 
simplement des humains… Voilà 
l’une des choses qui me plaît 
vraiment dans ce métier qui offre 
en effet cette capacité à trans- 
cender les barrières et à rassem-
bler nos semblables grâce à la 
force et aux merveilleuses res-
sources de l’esprit. Donc, j'aime 
mon métier parce qu'il m'apporte 
beaucoup de plaisir sur un plan 
humain et spirituel. C'est vérita-
blement un métier d'humaniste…
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Maintenant, s’agissant des au-
tres défis par rapport au monde 
« extérieur », je dois dire qu’en 
Europe et dans un pays comme 
la France, nous connaissons tous 
la peur de l'étranger, surtout en 
cette période de montée des ex-
trémismes. Parce que quand on a 
une origine étrangère et a fortiori 
quand on est Noir, on n’est pas 
toujours regardé comme le reste 
des gens, et l’on n’a sûrement 
pas les mêmes chances dans la 
vie. On est souvent considéré 
comme un éternel étranger, 
partout et en permanence, et 
socialement condamné à subir 
une sorte de plafond de verre qui 
vous ramène en permanence à 
vos origines et à votre identité 
chromatique. Et je ne parle pas 
que de moi, mais c'est un défi 
que l'on doit relever, hier com-
me aujourd’hui, quand on vit et 
travaille dans les pays européens 
et surtout ici en France. Donc, la 
peur de l'autre, le racisme, ou la 

xénophobie, peuvent parfois 
devenir, pour certains, de graves 
défis à relever au quotidien. Il 
faut donc rassurer tout le temps 
et développer patiemment son 
humanisme et sa foi en la vie, de 
manière à briser les fausses bar-
rières qui divisent nos sociétés 
et nos communautés humaines. 
Et finalement, cela se termine en 
général plutôt bien. 

Cela étant dit, il ne faut surtout 
pas généraliser cette probléma-
tique. Car, comme beaucoup 
d’autres personnes, j’ai aussi 
personnellement eu la chance 
de croiser sur le chemin de ma 
vie, en France, de très belles 
personnes qui m’ont adopté, 
protégé, et tendu la main. Je ci-
tais tout à l’heure mes « Maîtres 
», les Professeurs Alain LE 
BAYON, Pierre BONASSIES, 
ou Jean-Pierre BEURIER. Mais 
je pourrais également y ajouter 
mes magnifiques amis, les Pro-
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l'Académie, ce prix m'a été ac-
cordé pour honorer mon « ma-
gistère en Droit maritime, mais 
également dans le domaine de 
la Gouvernance des océans et de 
l'Economie bleue ». Donc, c’est 
une reconnaissance au niveau 
national de ma compétence en 
tant que professeur et en tant 
qu’expert dans ces disciplines. Et 
l'Académie de la Marine a tenu 
à ajouter que ce prix lui paraît 
d'autant plus mérité que j'ai 
beaucoup œuvré comme expert 
au sein des Nations-Unies et des 
organisations internationales 
dans ces spécialités particulières, 
mais également au service des 
pays francophones et des pays 
en développement. Cet engage-
ment international souligné par 
l’Académie se poursuit d’ail-
leurs très activement, puisque 
j’ai eu la chance d’être sollicité 
et admis comme membre-expert 
du « Programme mondial sur la 
Gouvernance des océans et de 
l’Economie bleue » (PROBLUE) 
crée par la Banque mondiale et 
animé en partenariat avec les 
Nations-Unies.  Donc c'est la 
reconnaissance de tout ce par-
cours national et international qui 
a conduit l'Académie de Marine, 
à m’accorder ce prix. 
En définitive, ce sont deux dis-
tinctions pour lesquelles je suis 
très heureux et fier, et de tout 
cœur j’ai souhaité les partager 
avec mon épouse et ma famille 
qui me soutiennent et me sup-
portent inlassablement dans mes 
interminables travaux et missions 
(empiétant parfois sur la vie fa-
miliale et les vacances), mais

8. Vous avez reçu plusieurs dis-
tinctions, notamment le « Prix 
de l’Académie de Marine 2022 
» (Section « Droit et Economie 
»), quels sont vos sentiments par 
rapport à tous ces prix reçus ? 
Les deux distinctions que j’ai 
reçues ces derniers temps en 
France concernent essentielle-
ment mon parcours universitaire 
et professionnel. 

Tout d'abord, j'ai eu la médaille 
de Chevalier de l'Ordre du 
Mérite Maritime et c'est une 
distinction qui m'a été donnée 
après la catastrophe de l'Erika, 
et notamment après la clôture du 
retentissant procès de cette mé-
morable marée noire qui avait 
très gravement pollué des cen-
taines de kilomètres de côtes 
françaises, surtout ici dans la 
région de la Loire Atlantique. 
C’est en effet parce qu’en ma 
qualité de citoyen et d’univer-
sitaire responsable, je m’étais 
très bénévolement engagé avec 
les collectivités locales, l’Etat, 
les avocats, et la société civile 
pour combattre cette catastrophe 
et faire prévaloir le droit sur les 
crimes écologiques. J'avais alors 
été auditionné comme expert 
devant le Tribunal de commerce 
de Paris, puis devant la Cour 
d'appel, et notre plaidoirie (no-
tamment sur les responsabilités 
civiles et pénales des pollueurs) 
est arrivée jusqu'à la cassation. 
Je suis un habitué de ce genre 
de combats, puisque depuis le 
terrible naufrage du pétrolier 
Amoco-Cadiz, et encore jeune 
étudiant en Doctorat à Brest 

(1984-1990), je m’étais déjà 
engagé dans le traitement de ce 
type de procès et me suis haute-
ment spécialisé sur les questions 
de responsabilités des armateurs 
et de lutte contre les catastrophes 
maritimes. Et j'ai donc systéma-
tiquement mis mes compétences 
au service de l'Etat français, 
des collectivités locales, et des 
victimes de ces catastrophes. 
Le résultat du procès de l’Erika 
fut notamment couronné par un 
succès éclatant des thèses que 
nous défendions, puisque pour la 
première fois, et devant la Cour 
de cassation, les juges français 
ont accepté de retenir toutes les 
responsabilités civiles et pénales 
et d’admettre également la répa-
ration du « préjudice écologique 
» dans un arrêt rendu le 25 sep-
tembre 2012 et qui fait désormais 
jurisprudence. C'est donc tout 
cela qui a sans doute poussé le 
Premier ministre à m'accorder, 
en 2014, le titre de « Chevalier 
de l'Ordre du Mérite Maritime 
». Ce fut une formidable avancée 
du droit, et une victoire que j'ai 
savourée avec tout le peuple 
français, et avec tous les juristes 
de ma spécialité, notamment 
mes amis au sein de l’Associa-
tion Française du Droit maritime 
et au sein du Comité Maritime 
International. 

Le Prix de l'Académie de Ma-
rine fut ma deuxième distinction, 
obtenue devant cette haute insti-
tution en Juin 2022, et des mains 
d’un membre de l’Académie 
française. D'après les mots de 
l’éloge prononcée devant 
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d’ailleurs pas terminée, puisque 
jusqu’à présent je continue de 
servir comme expert et avo-
cat-conseil au profit de ces Etats. 
Un seul exemple : je viens tout 
juste de terminer, il y a quelques 
semaines la rédaction de la « 
Stratégie de l’économie bleue 
du Congo », mais également la 
« Stratégie de l’économie bleue 
de la Communauté Economique 
des Etats de l’Afrique centrale 
(CEEAC) » qui regroupe 11 
Etats membres de cette région, y 
compris le Rwanda et le Burundi. 
Donc c’est une très belle aven-
ture qui continue…

10. Quel bilan et quelles pers-
pectives dressez-vous du secteur 
maritime africain ? 
Le secteur maritime africain est 
un secteur qui est aujourd’hui,

également avec mes collègues 
et mes doctorants, car ces beaux 
résultats ne sont jamais le fruit 
d’une œuvre solitaire. 

9. Vous avez été fonctionnaire 
aux Nations-Unies, quel a été 
votre rôle et quel était l’intérêt 
de votre mission pour le conti-
nent Africain ? 
Oui, j’ai été en poste aux Na-
tions-Unies et notamment à la 
Commission Economique des 
Nations-Unies pour l’Afrique 
(CEA), à Addis Abeba, qui 
relève du Secrétariat général et 
du Conseil Economique et so-
cial de l’Organisation. J’ai été 
en détachement là-bas pendant 
pratiquement 6 ans (2014-2019). 
C’est une expérience profes-
sionnelle de très haut niveau qui 
m’a beaucoup apporté et grâce à 
laquelle j’ai énormément con-
tribué à servir l’Afrique sur le 
plan des services consultatifs ju-
ridiques et politiques, notamment 
dans le secteur de l’exploitation 
des ressources naturelles et des 
négociations économiques inter-
nationales (minières, pétrolières, 
énergétiques, etc..), le secteur 
des infrastructures (transports, 
construction de routes, de ports, 
d’aéroports, de barrages, etc), 
mais encore dans le secteur de 
la gouvernance des océans et de 
l’économie bleue, ce qui m’a 
particulièrement réjoui. 

J’avais plusieurs portefeuilles de 
responsabilités dans mon travail 
dans ces différents domaines : 
d’abord celui du « Conseil ju-
ridique et politique », puisque je 

devais assister et conseiller (à 
la demande) les 54 Etats du 
continent dans leurs besoins 
d’expertise dans ces différents 
secteurs d’activités économiques 
;  ensuite le portefeuille du « 
Renforcement des capacités », 
puisque je devais organiser, à 
l’échelle continentale, des cycles 
de formation de très haut niveau 
à destination des fonctionnaires 
et des experts gouvernementaux 
africains, dans tous les domaines 
précités. C’est ainsi que nous 
organisions, chaque année, des 
séminaires sur la négociation 
des contrats économiques in-
ternationaux (sur les ressources 
naturelles, ou sur les inves-
tissements) ; et enfin, j’avais le 
portefeuille de la « Légistique 
», puisque je devais aider les 
Etats à se doter de législations 
ou codifications (Codes miniers, 
pétroliers, maritimes, aériens, 
etc..), ou simplement les accom-
pagner dans la révision ou dans 
la modernisation de leurs régle-
mentations existantes dans ces 
différents domaines.

Donc, je peux dire que j’ai 
beaucoup servi l’ensemble du 
continent pendant ces 6 belles 
années, et je suis parti de la CEA 
vraiment très enrichi et comblé, 
parce que j’ai beaucoup appris 
sur le terrain des réalités afri-
caines dans tous ces secteurs, 
qu’il s’agisse du secteur des 
ressources naturelles, des négo-
ciations économiques, des in-
frastructures ou de l’économie 
bleue. Je suis vraiment ravi de 
cette belle expérience qui n’est 
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Je pense qu’il ne sera pas facile 
de recréer des compagnies mari-
times à l’identique, comme 
dans les années 70 à 90. Ce sera 
impossible de recréer les mêmes 
compagnies d’armement, surtout 
sur le modèle des compagnies 
nationales étatiques. 

La solution semble être au-
jourd’hui d’encourager les Etats 
à développer des compagnies 
privées ou d’économie mixte, et 
surtout des compagnies à voca-
tion régionale pour commencer. 
On peut en effet très bien imagi-
ner, sur l’arc Atlantique, des 
compagnies régionales faisant 
du cabotage depuis la Maurita-
nie jusqu’en Namibie, et pareil-
lement sur l’Afrique du Nord, 
depuis le Maroc jusqu’à Djibouti, 
et enfin pareillement sur l’Océan 
indien, depuis Djibouti jusqu’en 
Afrique du Sud. On peut sûre-
ment développer des trafics 
de cabotage et faire vivre des 
armements communautaires en 
Afrique, en attendant le retour de 
l’Afrique sur la scène maritime 
internationale. Ce serait un atout 
considérable pour l’économie et 
l’intégration de l’ensemble du 
continent, surtout à l’heure de la 
mise en œuvre de la ZLECAf.

Mais bien au-delà du transport 
maritime, je pense que le grand 
défi africain, aujourd’hui, c’est 
d’être passé à l’heure de l’écono-
mie bleue. 

C’est quoi l’économie bleue ? 
L’économie bleue consiste à 
développer toutes les poten-

il faut le dire clairement, en 
grande difficulté. Et pourtant, je 
peux vous assurer que l’Afrique 
a eu une très belle histoire mari-
time dans son passé récent.
D’abord, il faut savoir que dès 
les années 70, grâce au Président 
Houphouët-Boigny et à ses pairs, 
l’Afrique a été l’un des premiers 
continents, parmi les continents 
en développement, à penser à 
s’organiser dans le domaine 
maritime. C’est ainsi qu’on avait 
créé la Conférence Ministérielle 
des Etats de l'Afrique de l’Ouest 
et du Centre sur les Transports 
maritimes (CMEAOC-TM, basée 
à Abidjan), qui permettait aux 
chargeurs africains de négocier 
des taux de fret face aux arma-
teurs étrangers. Cette conscience 
maritime, née dans les années 
70, a conduit à développer puis-
samment le secteur maritime 
africain. Ainsi, tous les Etats du 
continent avaient réussi à cons-
tituer des compagnies maritimes 
nationales (le cas de la SITRAM, 
CAMSHIP, SOTONAM, COBE-
NAM, COMANAV, COSENAM, 
NNSL, etc...). Même les Etats 
sans littoral, tels que le Mali ou 
la Centrafrique avaient constitué 
des compagnies maritimes avec 
des navires affrétés, ou en en 
cédant leurs droits de trafics à 
des armateurs partenaires. A cette 
époque l’on parlait volontiers de 
l’avènement d’un « Nouvel ordre 
maritime international »…

Donc, tous les Etats africains ont 
eu une forte « conscience mari-
time » depuis les années 70. Et 
puis, malheureusement avec la 

dynamique de la mondialisation 
de l’économie de marché, les 
règles du jeu ont brutalement 
changé. Les armements africains 
ne bénéficiaient plus du Code 
de conduite des conférences 
maritimes qui leur permettaient 
de transporter 40% de leur com-
merce extérieur. Et à partir du 
moment où ce Code de Conduite 
a été mis en veilleuse, toutes les 
compagnies maritimes se sont 
écoulées comme des châteaux 
de cartes, et les Conseils des 
chargeurs, avec elles. Donc, on a 
connu un naufrage complet des 
marines marchandes africaines à 
partir des années 90, et jusqu’au-
jourd’hui les Etats africains ne se 
sont pas relevés de ce marasme.

Donc, l’économie maritime afri-
caine est sinistrée, puisque le 
continent n’a plus ses compa-
gnies maritimes d’antan, et dis-
pose des Conseils des chargeurs 
qui travaillent sans le partenariat 
des armateurs locaux. Le con-
tinent ne maîtrise donc plus ses 
approvisionnements et son com-
merce extérieur.

Mais, le secteur maritime afri-
cain, n’est pas mort. Le conti-
nent dispose en effet de ports qui 
s’efforcent de rester compétitifs 
et qui se battent admirablement 
dans la conquête et la maîtrise 
des trafics commerciaux, et cela 
laisse de l’espoir.

Maintenant, la vraie question 
c’est, comment faire pour relan-
cer ce secteur maritime longue-
ment sinistré ?
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mains armées, des trafics de 
toutes sortes, ou encore des acci-
dents, etc., notre économie bleue 
ne pourra pas être considérée 
comme « durable ». 

11. Votre dernier mot pour 
conclure ce passionnant et très 
riche échange…? 
Mon mot de la fin, c’est le bon-
heur d’avoir pu bénéficier d’une 
formation pointue qui m’a con-
féré une superbe expertise, et 
d’avoir pu mettre cette expertise 
de haut niveau au service de 
mon pays d’adoption et de vie, la 
France, au service de l’Afrique, 
ce continent qui m’a vu naître 
et auquel je resterai profondé-
ment et éternellement enraciné, 
mais également au service de 
la communauté internationale, 
grâce à mon action au sein des 
Nations-Unies ou aux côtés de la 
Banque mondiale. 

C’est un privilège, un cadeau de 
la vie, et un réel bonheur, et j’en 
remercie le Ciel… 

tialités (ici celles du continent 
africain) dans le domaine des 
eaux, qu’il s’agisse des eaux ma-
rines ou des eaux continentales, 
c’est-à-dire des eaux des fleuves, 
lacs et rivières. Dans toutes ces 
eaux, le continent peut en effet 
développer toutes sortes d’activi-
tés économiques imaginables :
transport maritime, pêche 
et aquaculture, exploitation 
pétrolière et gazière, tourisme et 
loisirs, énergies renouvelables, 
industries nautiques de construc-
tion et de réparation navale, etc. 
Par exemple, la Namibie est au-
jourd’hui devenue le plus grand 
producteur mondial de diamant 
en mer, et cette richesse inatten-
due est en train de contribuer à 
une transformation très positive 
de la vie socio-économique dans 
ce pays. Ceci pour dire que 
l’Afrique est assise sur d’immen-
ses richesses qu’il faut dévelop-
per et qui peuvent assurer son 
décollage économique et même 
un développement véritablement 
durable. 

Donc, l’économie bleue c’est 
d’abord la capacité à développer 
toutes les potentialités marines 
mais également celles des eaux 
continentales fluvio-lacustres. 
Cependant, il faut les développer 
de manière « durable », c’est-à-
dire en protégeant l’environne-
ment et les écosystèmes. Elle 
suppose en effet une exploita-
tion rationnelle et responsable, 
c’est-à-dire protectrice de l’envi-
ronnement et des écosystèmes, et 
même du climat. Il ne faut donc 
pas piller les ressources, polluer

les eaux, et désagréger l’envi-
ronnement et les écosystèmes. 
Mais, la durabilité de l’économie 
bleue est aussi « sociale », ce qui 
veut dire qu’il faut que les acti-
vités économiques liées à la mer, 
aux fleuves, lacs et rivières, pro-
fitent aux populations africaines 
et permettent de lutter contre la 
pauvreté. La durabilité de l’éco-
nomie bleue suppose donc un 
volet social et humain important 
et même impérieux. 

Donc, toute économie bleue n’est 
durable que si elle protège à la 
fois l’environnement et les éco-
systèmes, mais également si elle 
est profitable aux populations 
dans le cadre de la lutte contre 
la pauvreté, et l’amélioration de 
leur niveau de vie économique et 
social. Mais, j’ajouterais égale-
ment que l’économie bleue n’est 
durable que si elle se développe 
dans la sécurité et la sûreté. Si 
nous avons des mers remplies de 
pirates, et où il y a de la crimina-
lité maritime, des attaques à

Parcours
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Les femmes du WIMOWCA RD Congo, 
fortement représentées à l’occasion de la 
première Assemblée Générale Annuelle et 
de la Conférence de l’Association à Dakar

Du 06 au 07 décembre 2022, 
une importante délégation 

de femmes du WIMOWCA RD 
Congo, menée par Mme Chantal 
NGOIE, Présidente Nationale de 
WIMOWCA RD Congo et Mme 
Caroline MAWANDJI, cofon-
datrice et membre du comité 
exécutif de ladite association, a 
pris part à Dakar à la première 
Assemblée Générale Annuelle et 
Conférence de l’Association des 
Femmes du secteur maritime de 
l’Afrique de l’Ouest et du Centre 
(WIMOWCA).
Cette participation de WIMOW-
CA RD Congo à cette première 
Assemblée Générale Annuelle et 
Conférence du WIMOWCA, a 
été très enrichissante selon Mme

Chantal NGOIE, qui précise que 
« la conférence qui portait sur le 
thème principal de la ‘‘Transi-
tion vers un transport maritime 
plus écologique, numérisé et du-
rable’’, a abouti à d’importantes 
recommandations portant sur :
•	 la systématisation de l’utilisa-

tion des NTIC dans la gestion 
portuaire ;

•	 l’accès à la formation aux 
métiers du secteur et aux 
fonctions d’encadrement pour 
les femmes maritimes ;

•	 la gestion rationnelle et dura-
ble des déchets marins ;

•	 la lutte contre la piraterie 
maritime dans le golfe de 
Guinée et contre la pêche 
INN. » 

« La tenue de cette AGA et 
conférence est un aboutissement 
heureux. Je n’aurais manqué 
pour rien au monde cette occa-
sion de rencontrer physiquement 
mes sœurs du WIMOWCA ainsi 
que celles des associations sœurs 
(Réseau de femmes profession-
nelles maritimes et portuaires de 
l’Afrique de l’ouest et du centre, 
WIMAFRICA, WOMESA et au-
tres.) Par ailleurs, le thème de la

Mme Chantal NGOIE, Présidente 
Nationale de WIMOWCA RD Congo
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Conférence est d’actualité. Les 
intérêts couverts sont économi-
ques, sécuritaires et environne-
mentaux. » affirme de son côté, 
Mme Caroline MAWANDJI. 

Pour la Présidente Nationale de 
WIMOWCA RD Congo : « La 
biodiversité marine entendue 
comme la diversité de la vie dans 
les mers et les océans, partici-
pe à la réalisation de certains 
équilibres sur la planète terre. 
A ce titre ce grenier fournit des 
produits et des services qui con-
tribuent à la santé, au bien-être 
et à la prospérité de l’humanité. 
La gestion rationnelle et dura-
ble des richesses issues de cette 
biodiversité est primordiale au 
développement durable, écono-

mique, social et environnemen-
tal. » 

Elle souligne « Je suis d’avis 
que cette question fasse partie 
intégrante des politiques natio-
nales de développement des pays  
africains, conformément au pro-
gramme de développement dura-
ble à l’horizon 2030 ainsi qu’aux 
ODD; particulièrement l’ODD 
14 qui met un accent particulier 
entre la biodiversité marine et 
les objectifs de développement 
durable de la planète terre. »

Hormis le WIMOWCA RD 
Congo, douze autres délégations 
de femmes du secteur maritime 
de différents pays du continent 
africains à savoir : le Cameroun, 

le Congo, la Côte d’Ivoire, le 
Gabon, la Gambie, le Ghana, la 
Guinée équatoriale, le Nigéria, 
Sao Tomé-et-Principe, le Séné-
gal, la Sierra Leone, et le Togo, 
étaient présentes aux côtés de 
représentants de l’Organisation 
Maritime Internationale (OMI) 
pendant ces deux jours d’échan-
ges fructueux, où le rôle du lea-
dership féminin dans la promo-
tion d’un secteur maritime dura-
ble a été abordé. 

A ce titre, Mme MAWANDJI 
nous témoigne que « Le secteur 
maritime est un secteur originel-
lement masculin. » Elle confirme 
que « Selon l’OMI, Agence des 
Nations Unies en charge du sec-
teur maritime, il y a seulement 
2% de femmes dans le monde qui 
évolue dans le secteur. » Et que « 
L’OMI encourage les états mem-
bres à mettre en place des poli-
tiques devant susciter l’intérêt 
des femmes à intégrer le secteur 
maritime. »

Aussi, elle ajoute : « Les jeunes 
filles qui veulent embrasser le 
métier dans ce secteur ont besoin 
de modèle. Parmi les objectifs 
du WIMOWCA, il y a aussi le 
coaching et le mentorat. »

En plus d’organisations telles 
que l’Association des femmes 
africaines du secteur maritime en 
Afrique (WIMAFRICA), 
l’Association des femmes du 
secteur maritime de la région 
de l’Afrique de l’Est et australe 
(WOMESA), le Réseau des

Mme Caroline MAWANDJI, cofondatrice et 
membre du comité exécutif WIMOWCA RD Congo
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femmes cadres des secteurs 
maritime et portuaire d’Afrique 
de l’Ouest et du Centre, le 
Women’s International 
Shipping and Trading Associa- 
tion (WISTA), cette AGA et 
Conférence a également connu la 
participation de plusieurs orga-
nismes gouvernementaux séné-
galais à savoir l’Agence Na-
tionale des Affaires Maritimes 
(ANAM), le Conseil Sénégalais 
des Chargeurs (COSEC), le Con-
sortium Sénégalais d’Activités 
Maritimes (COSAMA), etc.

Pour rappel, le WIMOWCA est 
la huitième association régio-
nale à être créée dans le cadre 
de la stratégie de l’OMI visant 
à améliorer la contribution des 
femmes en tant que parties 
prenantes clés du secteur mari-
time. Conformément aux objec-
tifs et missions du WIMOWCA, 
la Présidente du Chapitre RD 
Congo, a placé ses actions priori-

taires sur l’autonomisation et la 
promotion des femmes du sec-
teur maritime, à travers : 
•	 le renforcement de capacités 

des femmes par l’accès à l’in-
formation et à la formation ;

•	 pour les femmes travailleu- 
ses de carrière, s’assurer 
du bénéfice des formations 
organisées par l’OMI pour 
les femmes de la RDC, mais 
également miser sur des 
formations en ligne proposées 
par d’autres organismes ;

•	 pour les femmes productrices 
(mareyeuses, vendeuses de 
poissons, …), tabler sur 
leur accès aux techniques et 
équipements plus performants 
en vue d’une rentabilité plus 
accrue et des revenus plus 
importants ;

•	 susciter des partenariats à 
développer pour appuyer

les femmes productrices du 
secteur ;

•	 finaliser deux projets de créa-
tion et d’aménagement des 
espaces de transformation et 
de vente des poissons.

Aussi, en vue d’augmenter la 
représentativité féminine dans 
l’industrie maritime congolaise, 
au-delà des actions de renforce-
ment de capacité, Mme NGOIE 
envisage de mettre en place un 
observatoire de suivi des car-
rières des femmes du secteur, 
développer le réseautage des 
femmes (interconnexion des 
réseaux existants), recourir au 
Mentorat grâce à l’expertise des 
femmes expérimentées, et mener 
des plaidoyers auprès des auto-
rités du secteur. 

Par Pascaline 
ODOUBOUROU
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Du lundi 28 novembre au ven-
dredi 2 décembre 2022, se sont 
déroulés à Kinshasa, les ateliers 
préparatoires de la première 
édition de la Conférence Ma-
ritime de l’Afrique Centrale 
(COMAR-1) sous le thème : « 
gouvernance et sécurisation de 
l’espace maritime de la CEEAC 
pour le développement d’une 
économie bleue durable en 
Afrique centrale ». 

La cérémonie d’ouverture des 
travaux a été présidée par le Mi-
nistre de l’Intégration régionale 
et Francophonie de la Répu-
blique Démocratique du Congo, 
son Excellence Didier Mazenga 
Mukanzu, Président du Con-
seil des Ministres de la CEEAC 
accompagné du Président de la 
Commission de la Communauté 
Economique des Etats de l’Afri-
que Centrale (CEEAC) son Ex-
cellence, l’Ambassadeur Gilberto 
Da Piedade Verissimo et 

l’Ambassadeur, Représentant de 
la Commission de l’Union Eu-
ropéenne, son Excellence Jean 
Marc Châtaignier.

Durant les 5 jours de travaux, 
plusieurs ateliers ont été organisés 
avec pour objectif de réaffirmer le 
leadership et la souveraineté des 
États Membres par la maîtrise et 
la mise en valeur de l’espace ma-
ritime et fluvio-lacustre de la 
CEEAC, en harmonie avec la 
politique maritime continentale. 

Les principaux se sont atteler à :
•	 Examiner la stratégie régio-

nale sur l’économie bleue en 
Afrique centrale ;

•	 Examiner la stratégie de sûreté 
et sécurité maritimes de la 
CEEAC ;

•	 Examiner la stratégie de 
gouvernance maritime de la 
CEEAC ;

•	 Identifier les axes principaux 
de la politique maritime de la 

CEEAC.

Des ateliers supplémentaires ont 
aussi été organisé par le projet 
AT-PASSMAR avec pour 
thèmes :
•	 Évaluations de la mise en 

œuvre de l’architecture de 
Yaoundé sur le plan national 
par les Etats membres de la 
CEEAC ;

•	 Études régionales théma-
tiques sur les pêches mari-
times et l’architecture de 
Yaoundé ;

•	 Sensibilisation-formation à 
la communication et visibi- 
lité des questions de sécurité 
et de sûreté maritime et de 
développement de l’économie 
bleue en Afrique centrale. 

Quelques participants nous 
donnent leurs avis à la fin des 
travaux : 

Ateliers préparatoires de la première édition de 
la Conférence maritime de l'Afrique Centrale 

(COMAR-1) à Kinshasa
Par Carlos KPODIEFIN
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Je suis heureux de parta- 
ger avec les lecteurs de " Ma-
ritimafrica " l’expérience tirée 
de ma participation à la récente 
réunion préparatoire à la con-
férence maritime de la commu-
nauté économique des Etats de 
l’Afrique Centrale.

Je m’appelle KENHAGO TAZO 
Olivier, Spécialiste des questions 
de paix et de sécurité avec un 
focus sur la sécurité maritime 
dans le Golfe de Guinée. Minis-
tre-Conseiller à l’Ambassade du 
Cameroun à Bruxelles, mes 
démarches portent en particu-
lier sur l’opérationnalisation de 
l’Architecture de Yaoundé et le 
suivi de la stratégie de l’UE pour 
le Golfe de Guinée.

La recrudescence des actes de pi-
raterie maritime et de vols à main 
armée dans le Golfe de Guinée a 
suscité une mobilisation interna-
tionale qui a amené le Conseil de 
sécurité à adopter d’importantes 
résolutions ( 2018 (2011) et 2039 
(2012) ) appelant les Etats rive-
rains et la communauté interna-
tionale à adopter et soutenir une 
stratégie collective pour le Golfe 
de Guinée. 

J’ai pris part, à divers titres, au 
processus ayant impliqué tant la 
CEEAC, la CEDEAO, la CGG 
que les Etats riverains du golfe 
de Guinée pour l’organisation à 
Yaoundé, en juin 2013, du som-
met éponyme qui a mis en 
place ce que l’on appelle au-
jourd’hui l’Architecture de 
Yaoundé. Cette approche en-
dogène de gestion de la sécurité 
des Etats africains, en cohérence 
avec l’Architecture Africaine de 
paix et de sécurité, a servi de 
marqueur à l’adoption de la 
stratégie de l’UE que j’ai men-
tionnée plus haut et à la création 
d’autres cadres de concertation 
comme le Groupe des amis du 
Golfe du golfe de Guinée, créé 
dans la foulée du Sommet de 
Yaoundé.

Vous comprenez donc l’intérêt 
personnel que j’accorde aux 
questions de sécurité maritime, 
et surtout au développement et 
la mise en oeuvre de l’ensemble 
de cette architecture qui apparait 
comme la manifestation de 
la volonté politique des Etats 
concernés. L’organisation par 
la CEEAC de sa toute première 
conférence maritime est donc, 
pour moi, la preuve de sa matu-
rité politique et opérationnelle et 
de sa volonté de s’approprier de 
manière heureuse les outils dont 
elle s’est dotée pour sécuriser ses 
espaces maritimes. Bien plus, il 
ne vous a pas échappé que cette 
conférence maritime, en se foca-
lisant tant sur la sécurité mari-
time que sur l’économie bleue, 
assure en quelque sorte la 

jonction entre les impératifs de 
sécurité et de développement, 
mettant ainsi en pratique le con-
tinuum existant entre le Sommet 
de Yaoundé qui avait un tropisme 
sécuritaire et celui de Lomé, 
qui se focalisait sur l’économie 
bleue.

Je suis très satisfait du dérou-
lement et des résultats obtenus à 
l’issue des travaux préparatoires 
de cette première conférence 
maritime. Les organisateurs ont 
été bien inspirés de faire précéder 
les travaux des experts gouver-
nementaux par des échanges 
pléniers impliquant des experts 
multisectoriels. Ces derniers ont 
permis aux participants de revi-
siter les aspects théoriques de la 
sécurité maritime et de l’écono-
mie bleue, mais aussi d’évaluer 
les instruments tant juridiques 
qu’institutionnels issus du Som-
met de Yaoundé. Dans la foulée 
de cet exercice, les experts des 
Etats membres, inspirés par ces 
éclairages théoriques, ont amorcé 
l’élaboration des décisions qui 
seront adoptées par les autorités 
compétentes afin de mieux im-
plémenter la stratégie.

Par-dessus tout, je suis heureux 
d’avoir constaté une convergence 
entre les travaux antérieurs ef-
fectués par la CEEAC dans le do-
maine de l’économie verte et les 
orientations actuelles de l’éco-
nomie bleue. Cette convergence 
devrait permettre de combler 
le déficit d’appropriation de la 
stratégie maritime par les acteurs 
de la société civile.

“

Event



Maritimafrica Mag N°004 / Janvier  2023  47

En définitive, il me semble im-
portant d’accélérer et de renfor-
cer l’implication de la société 
civile, du secteur privé et des 
médias dans les politiques mari-
times du Golfe de Guinée. Dix 
ans après le sommet de Yaoundé, 
force est de constater que les 
Etats se sont appropriés leur 
stratégie maritime et ont intégré 
la nécessité de mettre l’accent sur 
l’économie bleue. La prochaine 
décennie devrait se concentrer 
sur une plus grande implication 
de la société civile, des jour-
nalistes et du secteur privé, afin 
de créer une véritable synergie 
d’action autour de cette problé-
matique.

Pour conclure, je voudrais re-
prendre les recommandations 
contenues dans la Résolution 
2634 (2022) du Conseil de 
Sécurité des Nations Unies qui 
préconise : 

- que les actes criminels com-
mis en mer soient érigés en in-
fractions pénales dans le droit 
interne des Etats riverains et 
d’ouvrir des enquêtes sur leurs 
auteurs, de les poursuivre et de 
les extrader ;
- que les Etats riverains agis-
sent, à l’échelle nationale et 
régionale et avec le concours 
de la communauté interna-
tionale, pour faire appliquer 
des stratégies nationales de 
sécurité maritime, notamment 
un cadre juridique harmonisé 
visant à prévenir et réprimer 
les actes de piraterie et les vols 
à main armée en mer ;
- que soit renforcée la coopéra-

tion entre les organisations 
régionales et le mécanisme 
Échange d’informations 
concernant le domaine mari-
time-Golfe de Guinée ;
- l’accélération de la mise en 
place du dispositif de Yaoundé;
- le soutien des organisation et 
Etats partenaires aux États et 
organisations régionales du 
golfe de Guinée.

Je tiens à remercier l’UE pour 
le soutien qu’elle apporte à 
l’architecture de Yaoundé et en 
particulier à la société civile et au 
secteur privé. Des programmes 
comme PASSMAR devraient, 
pour les prochaines années, 
mettre l’accent sur cet aspect qui 
apparait à ce jour comme le pa-
rent pauvre de l’architecture.
Je vous remercie.

WIMOWCA. J’ai participé aux
ateliers préparatoires de la 
COMAR en tant que personne- 
ressource en Economie Bleue.
Notre participation à cette 
première Conférence maritime 
de la CEEAC était une opportu-
nité pour apporter notre contri-
bution à la mise en place de la 
stratégie maritime de la CEEAC. 
En effet c'est depuis 2015 que 
notre Association WIMAFRICA 
(African Women in Maritime 
Organization) travaille avec la 
Commission de l'UA pour la 
vulgarisation de la Stratégie AIM 
2050. WIMAFRICA compte déjà 
plusieurs chapitres dans les pays 
de la CEEAC (Angola, 
Cameroun, Congo, Gabon, 
Guinée équatoriale, Sao Tomé, 
RD Congo) et en 2023 les 
chapitres de RCA et du Tchad 
seront établis. 

Nous avons eu des interven-
tions de haute facture de grands 
spécialistes dans le domaine de 
l'économie bleue dont le Prof. 
NDENDE. Bravo à la CEEAC 
d'avoir invité la crème intellec-
tuelle. Outre l'agenda 2063 de 
l'UA, l'agenda 2030 avec les 
ODD s'impose aux Etats et de 
facto aux CER en Afrique dont 
la CEEAC. Parmi les 17 ODD, 
169 cibles et 244 indicateurs, il y 
a l’ODD 5 spécifique à l'égalité 
Femmes&Hommes et l'ODD 14 
la vie océane directement liée à 
l'économie bleue.

La CEEAC qui a déjà institution-
nalisé l'égalité du genre ne peut 
plus faire marche arrière pour

“Je suis Mme Caroline 
MAWANDJI, Directrice 
Générale honoraire de Lignes 
Maritimes Congolaise, LMC- 
Armement National de RD 
Congo, Présidente Nationale 
WIMA-RD Congo, Vice-prési-
dente de WIMAFRICA et 
membre du Comité Exécutif 
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intégrer les femmes dans la mise 
en œuvre de sa Stratégie de 
l'économie bleue.

Nous félicitons le Président de 
la Commission de la CEEAC et 
toute son équipe. Et nous disons 
de compter avec les femmes et 
les jeunes pour mener à bon port 
la stratégie de l'économie bleue 
de la CEEAC.

la mise en valeur de l'espace 
maritime et fluvio-lacustre de 
la CEEAC et la promotion des 
activités communes, nécessai-
res au développement socio- 
économique des populations.

ajoutée. C'est un grand avantage 
compétitif pour notre espace, 
et participer a été pour moi une 
grande opportunité, je suis très 
reconnaissant personnellement et 
professionnellement. Si, je de-
vais donner une note à l'atelier, je 
le qualifierais sans doute de très 
honorable, d'abord pour l'excel-
lent travail des consultants dans 
l'élaboration de la stratégie (gou-
vernance maritime), puis pour la 
prise en compte des différentes 
contributions apportées par les 
experts de chaque pays, venus 
construire un document beau-
coup plus enrichissant qui intègre 
toutes les préoccupations en ter-
mes de gouvernance maritime de 
l'espace CEEAC. Un document 
qui peut servir d'inspiration à de 
nombreux États membres dans 
l’élaboration de leur stratégie na-
tionale de gouvernance maritime. 

Très honorable. 
Lors de cet événement des sujets 
sur la gouvernance et politique 
maritime, la sécurité et sûreté 
maritime ainsi que l'économie 
bleue ont été abordés. Il est 
également important de recon-
naître les efforts antérieurs exis- 
tants. Donc, j’attend un impact 
sur la conscience du potentiel 
maritime de la zone CEEAC.

 Avec cette conscience, agir en 
conséquence pour rendre effec-
tif et opérationnel ce qui existe 
déjà ainsi que ce qui est en cours 
d'élaboration pour développer et 
protéger le secteur. 

Merci beaucoup à vous !!

“
Je suis Gerónimo NDONG 

MIKUE, consultant junior spé-
cialisé en logistique portuaire et 
transport international, passionné 
par les secteurs logistique, mar-
itime et portuaire, originaire de 
la Guinée équatoriale. J'ai été 
désigné comme point focal par le 
Ministère des transports de mon 
pays. Donc, on peut noter que 
dans l'espace CEEAC, parler de 
conférence maritime est nouveau 
par rapport à d'autres lieux, de 
même que des sujets liés à ce 
monde (logistique et transport), 
mais je pense que c’est le mo-
ment. C'est pour cette raison que 
lorsqu'une conférence maritime 
se tient au niveau régional, la 
motivation est très grande et 
pleine d'espoir pour ceux qui se 
consacrent au secteur, car il est 
évident que le développement 
de ce monde est la base du com-
merce continental et mondial, 
créateur d'emplois et de valeur

Je suis Olivier MBÉA, 
ingénieur d'études à la Cellule 
des études et de la Prospective du 
Port Autonome de Douala. J’ai 
fait le déplacement, parce qu'il 
est important pour les autorités 
portuaires de maîtriser la règle-
mentation et le rôle fondamental 
quelles ont à jouer dans l'implé-
mentation de l'économie bleue 
au sein des États. J’ai générale-
ment une bonne appréciation des 
travaux, avec surtout une très 
bonne édification sur le rôle des 
autorités portuaires dans la mise 
en œuvre du concept de l'écono-
mie bleue.

Comme impact, j’attends que 
les états membres affirment leur 
souveraineté par la maîtrise de 

“
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 Je suis M. Clauvice 
NYAMA MOUKETOU, Expert 
Non permanent au PASSMAR 
dans son volet Assistance Tech-
nique assuré par DAI Interna-
tional. 

Il est particulièrement important 
pour les Consultants nationaux 
de participer à une telle rencon-
tre régionale pour confronter 
les résultats préliminaires de 
rapports pays avec la réalité du 
terrain telle que présentée par 
les principaux animateurs des 
politiques nationales et régio-
nales relatives à la maîtrise des 
espaces maritimes de la CEEAC 
et singulièrement la maîtrise de 
l’Architecture de Yaoundé et 
ses composantes. L’autre in-
térêt réside dans les diagnostics 
des organes qui sous-tendent la 
sécurisation des intérêts vitaux 
en mer énoncée par la déclaration 
de Kinshasa. Les travaux ont été 
d’une très bonne qualité. Organi-
sés en trois (3) ateliers à savoir 
: Économie bleu, Gouvernance, 
Sûreté et sécurité maritime, ces 
trois ateliers ont produit des con-
clusions que je ne présente plus 
ici. Je tiens à témoigner ma grati-
tude aux Professeurs NDENDE, 

“

Je suis Anita Ntóngono 
NGUEMA OYANA, point fo-
cal de la CEEAC au Ministère 
de l’intégration Régionale de la 
Guinée Équatoriale. Vu l’impor-
tance des thèmes abordés lors 
de cette conférence maritime, il 
fallait que tous les États soient 
représentés. C’est dans ce cadre 
que je suis venu à Kinshasa. 
Au niveau de l'organisation ça a 
été un peu compliqué au début, 
parce nous avions l’impression 
que le programme n’avait pas été 
bien planifié. Mais au cours des 
travaux, cela s’est bien passé. 
Nous avons pris le temps de bien 
analyser tous les dossiers et pour 
moi cela a été une réussite.

Je m'appelle Teófilo 
EJIDO MEJÍA, pêcheur avec des 
dizaines d’années d'expérience, 
professeur de Biologie et Scien- 
ces de l'environnement et Expert 
non Permanant du Projet 
PASSMAR. C’était important 
pour moi de participer à ces 
travaux, parce que c’était une 
opportunité spéciale et unique de 
discuter de tous les problèmes 
relatifs aux activités maritimes. 
La mer est l’espace optimale 
pour gérer le bonheur écono-
mique des générations présentes 
et futures d'Afrique. J'ai participé 
aux travaux de l'atelier sur l'éco-
nomie bleu. Les travaux se sont 
très bien passées et les échanges 
très enrichissants. J'attends de 
ces travaux, une application pra-
tique des solutions aux problèmes 
sociaux et économiques des 
générations présentes et futures 
de la zone CEEAC.

“

Guy-Serge BIGNOUMBA, 
NDJAMBOU et tous les experts 
qui ont repoussé les limites de 
notre ignorance sur la question 
de la maîtrise des espaces mariti-
mes de la CEEAC. Tous les 
rapports sont sur la table des 
décideurs y compris celui relatif 
au Comité Technique Spécialisé 
exclusivement réservé aux ex-
perts attitrés. C’est l’occasion de 
remercier l’UE, l’ONUDC via le 
PASSMAR. Je vous remercie.

J’espère que ce grand premier 
pas, sera suivi par d’actions 
pratiques et que nous dans nos 
différents pays, verrons les effets 
positifs lors de l’implémentation 
de tous les mécanismes étudiés, 
surtout aux niveaux de la sécurité 
maritime, du commerce, etc.

“

Event
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L’espace maritime global 
représentant quelque 71% 
de la surface de la planète 

reste toujours inexploré pour ce 
qui est de ses ressources alors 
qu’il y a bien des décennies, 
l’humain a marché sur la lune.

Faut-il mettre en relation la 
richesse particulière halieutique, 
minérale et minière du Golfe de 
Guinée et la menace d’insécurité 
alimentaire en augmentation 
notamment pour sa population 
pour apprécier que l’Architec-
ture de Yaoundé ait besoin d’un 
soutien continu (Etude du Cadre 
Harmonisé de la sécurité alimen-
taire : nombre de personnes en 
situation d'insécurité alimentaire 
en Afrique de l’Ouest et dans le 

golfe de Guinée a doublé dans 
l’espace de deux ans. Il est passé 
de 3 millions à plus de 6 millions 
entre juin-août 2020 et juin-août 
2022). 

La pêche INN (Illégale, Non 
déclarée et Non réglementée) 
en porte pour sûr sa part de res- 
ponsabilité. En dépit des efforts 
déployés par les Etats con-
cernés et la création d’une série 
d’instruments tant juridiques 
qu’opérationnels pour la 
combattre, malheureusement, 
force est de reconnaître que le 
niveau d’efficacité n’est pas en-
core comme souhaité.

Difficultés de coordination des 
moyens, insuffisance de volonté 

politique, défaut de financement, 
manque de motivation, faiblesse
de campagnes de communica-
tion, …. Peut-être une combinai-
son de tout cela. 

La pêche INN globale annuelle 
est évaluée à environ 10 mil-
liards de USD dont 2 milliards 
des Etats côtiers africains.

A l’horizon de 2050 avec le dou-
blement estimé de la population 
du Golfe de Guinée une crise 
alimentaire serait à craindre si 
des mesures efficaces ne sont 
pas entreprises sans plus tar-
der pour empêcher l’écumage 
des stocks halieutiques. Au-
delà d’une crise alimentaire, 
s’ajouterait la gravité des flux 
hors de contrôle de migration de 
la population (Ministère français 
des Armées).

Autre point d’attention. 

Long Trang - Co-président de CCIBV –
 Asie Afrique Coopération / Arbitre maritime / 
Formateur en commerce internationale

Opinion

L’ÉCONOMIE BLEUE, LE 
MARITIME ET LA CEEAC

L’économie bleue qui concerne toutes 
les activités directes, indirectes 

connexes et autres en relation avec 
l’eau et son sous-sol est là. 

« Nouvelle frontière de la renaissance de l’Afrique » 
(22e Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement de l’Union Africaine)
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La conclusion des accords de 
pêche avec des institutions in-
ternationales et/ou des nations 
procure aux pays environ 400 
millions de USD par an alors que 
s’ils pratiquent eux même une 
pêche normalisée, les revenus 
s’élèveraient à environ 3,3 
milliards de USD (FAO 2014).

La problématique de la piraterie 
et de la violence est également 
une préoccupation majeure pour 
ces Etats côtiers (Ministère 
français des Armées :150 inci-
dents et une centaine d’enlève-
ments par an sans amélioration 
depuis 2016).

A admettre que les gains de ces 
piraterie et violence ne provenant 
pas de ces Etats côtiers mêmes, 
ceux-ci souffriraient des pertes 
directes et indirectes de l’ordre 
de 2 milliards de USD par an dû 
à l’instabilité et l’insécurité (AFP 
7 décembre 2021).

Pour ce qui est du trafic maritime 
marchande de la CEEAC, celui-
ci est soumis aux Port State Con-
trols (Psc) du Protocol de Abuja.

Pour rappel les membres du 
Protocol de Abuja sont : 
Afrique du Sud, Angola, Benin, 
Cameroun, Cape Verde, Congo 
Brazzaville, Congo (RDC), Côte 
d'Ivoire, Gabon, Gambie, Ghana, 
Guinée-Bissau, Guinée Equato-
riale, Guinée Conakry, Liberia, 
Mauritanie, Namibie, Nigeria, 
Sao Tome & Principe, Sénégal, 
Sierra Leone et Togo. (Protocol 
de Abuja 8 juin 2022)

- Capitalisons ce qui a été cons- 
truit ;
- Œuvrons pour la parfaite 
opérationnalisation de la « 
Gouvernance et Sécurisation de 
l’Espace Maritime de la 
CEEAC pour le Développement 
d’une Economie Bleue Durable 
en Afrique Centrale » ; et
- Appliquons-nous, individuel-
lement et collectivement tous 
secteurs confondus, à concré-
tiser les enseignements tirés des 
ateliers préparatoires tenus à 
Kinshasa du 28 novembre au 
2 décembre 2022 dont l’utilité 
est plus qu’avérée. Parmi eux, 
l’humain. 

A l’heure de l’intelligence arti-
ficielle, le facteur humain et sa 
formation continue restent néces-
saires pour atteindre l’excellence.

En 2021, 64.943 navires ont visi- 
té les eaux sous juridiction des 
Psc du Protocol d'Abuja. 2.605 
navires ont été inspectés soit 
quelque 4%. Le standard habituel 
est de 15%. 23 navires ont été 
détenus suites aux déficiences 
selon les pres-crits de différentes 
conventions maritimes interna-
tionales (Rapport 2021 du Proto-
col de Abuja).

Le même rapport ajoute que les 
autorités du Protocol de Abuja 
poursuivent leurs efforts afin 
d’éliminer au maximum les navi-
res de troisième zone ou non en 
état de navigabilité de leurs eaux. 

Ces autorités veillent également 
à la mise à niveau constante des 
inspecteurs Psc et le respect des 
normes de sécurité, notamment 
le code ISM (International Safety 
Management Code). 

Il pointe également que 
seulement 13 pays membres sur 
22 ont envoyé leur rapport.

De par ces faiblesses, l’efficacité 
de l’action de l’Etat est fortement 
affectée. 

Pourtant, l’Afrique est en 
marche.

En novembre 2022, le sommet 
du G20 en Indonésie a décidé 
d’examiner l’adhésion de 
l’Union Africaine en 2023. 

A l’aube de cet examen d’adhé-
sion et à l’instar de la déclaration

L’Afrique est la 
8ème puissance écono-
mique par son PIB …

de SEM Macky Sall, Président 
du Sénégal et invité à ce G20 en 
sa qualité de Président en exer-
cice de l’Union Africaine : 

Opinion

(Dicton populaire)

Ceux qui gagnent sont 
ceux qui connaissent et 

se connaissent.
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Focus

Première entreprise spéciali- 
sée dans la fourniture d’équi-

pements maritimes au Bénin, 
Marine Land Sarl a été fondée en 
Novembre 1988 par feu ABDOU 
Mohamed Massourou, ancien 
capitaine au long cours et Inspec-
teur de la Sécurité des Navires.

Après avoir arpenté les mers 
du monde pendant plus d’une 
décennie, ce capitaine au long 
cours, a choisi de mettre son 
expertise au service de son pays 
à travers Marine Land. 

La passion et le travail de cet 
habitué des navires lui ont 
permis d’imposer la société dans

lents partenaires, leaders dans 
le domaine. Les équipements 
de Marine Land proviennent de 
fournisseurs européens qualifiés 
et experts du domaine, tels que 
Beuchat, Mustad.

En plus du Bénin, Marine Land 
intervient aujourd’hui dans 
plusieurs autres pays comme le 
Togo, la Guinée, le Sénégal, etc.

Elle nourrit l’ambition de sou-
tenir l’industrie maritime dans 
toute la sous-région en étant 
une référence dans la fourniture 
d’équipements de qualité qui 
respectent la réglementation.

l’industrie maritime depuis plus 
de 30ans. 

Afin de satisfaire les besoins des 
clients en constante évolution, la 
nouvelle équipe, dirigée par Mme 
ABDOU Ramziath, opère sur le 
principe du partage du savoir-
faire et sa capacité d’innovation. 
Elle œuvre jour après jour à offrir 
le meilleur à sa clientèle.

Marine Land garantit son accré- 
ditation aux normes en vigueur 
dans l’industrie maritime. 

La qualité des produits de 
Marine Land est assurée grâce à 
sa collaboration avec d’excel- 

Marine Land, Fournisseur 
d'équipement maritime -

Plus de 30 ans de passion au service de l'industrie 
maritime au Bénin et dans la sous-région
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Interview 
‘‘...Je tiens à vous 

assurer de ma 
détermination et de 

mon engagement 
ferme à continuer 

par travailler pour 
la promotion 

effective des femmes 
dans le secteur 

maritime et 
portuaire durant 

mon mandat...’’ 

Mme ADANLETE
 LAWSON Akuélé  Yévona, 

Présidente Continentale 
de l’African Women In  
Maritime Organization 

(WIMAFRICA)

Nominée dans la liste 
des femmes africaines 

les plus influentes de 
la supplychain en 2022 
publiée par (AWISCA) 

African Women In Sup-
ply Chain Association 

et Sincpoint.

Propos recueillis par 
Pascaline ODOUBOUROU
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1. Bonjour Mme Lawson, voilà 
maintenant un (1) an que vous 
êtes la Présidente Continentale 
du WIMAFRICA, pouvez-vous 
nous parler un peu des dif-
férentes activités que vous avez 
eu à mener ?
 
Bonjour ! Je suis Madame 
ADANLETE LAWSON Akuélé 
Yévona, la Présidente Conti-
nentale de l’African Women In 
Maritime Organization 
(WIMAFRICA), une organisa-
tion à but non lucratif conçue 
pour répondre à l’appel de l’éga-
lité des sexes, de l’autonomisa-
tion des femmes ainsi que pour 
établir une coopération de déve- 
loppement de l’entrepreneuriat 
des femmes africaines dans le 
secteur maritime.

J’ai été investie le 15 novembre 
2021, à la tête de WIMAFRICA.
A un an, à la tête de WMAFRI-
CA, en tant que Présidente Con-
tinentale, nous avons, encouragé 
et stimulé le parti du genre dans 
le secteur maritime et les domai-
nes connexes à travers l’Afrique, 
par les actions suivantes :

- la constitution des WIMAs 
Pays ;

- le recensement des femmes 
WIMAs du secteur formel et 
informel ;

- l’organisation des réunions 
semestrielles avec les respon- 
sables des WIMAs Pays ;

times notamment les questions 
relatives à la pollution, à la pi-
raterie maritime et à la protec-
tion de l’environnement côtier 
et marin ;

- la contribution au renforce-
ment des écosystèmes côtiers ;

- le renforcement des capacités 
des femmes maritimes et por-
tuaires autour de l’économie 
bleue, la ZLECAf.

2. Quel bilan faites-vous de cette 
première année d’investiture ?

Pour cette première année d’in-
vestiture, le bilan est positif par 
rapport à l’atteinte de nos objec-
tifs.

3. Sur une échelle de 1 à 10, 
ou situez-vous l’atteinte de vos 
missions en tant que Présidente 
Continentale du WIMAFRICA ? 

Sur un mandat de trois ans, je 
viens à peine de faire un an mais 
je peux vous rassurer que sur une 
échelle de 1 à 10 on est au-delà 
de la moyenne dans l’atteinte de 
nos missions.

4. Que prévoyez-vous pour la 
nouvelle année 2023 ?

Pour la nouvelle année, qui s’an-
nonce, nous allons :

- poursuivre la création des 
WIMAs dans tous les pays ;

- l’établissement et le renforce-
ment des partenariats avec 
les organisations nationales, 
régionales et internationales 
telles que l’OMI, la CEDEAO, 
l’ONUDC, la BAD, CER, l’UE, 
l’OMAOC, l’AGPAOC, le 
Conseil Mondial de l’Océan, le 
Forum Africain de l’Economie 
Bleue, les Femmes Arabes dans 
le secteur maritime, les Admi- 
nistrateurs Africains dans les 
Agences Maritimes, l’Associa-
tion des Armateurs 
Africains, le Réseau des 
Femmes Leaders Africaines, 
l’Organisation des femmes 
Maritimes de la sous-région;

- la participation aux sommets 
et rencontres régionales et 
internationales ;

- la mise à disposition des 
WIMAs pays des informations 
sur les forums, les séminaires 
et webinaires organisés par 
les organisations sœurs et les 
organisations régionales et 
internationales ;

- la communication sur nos 
activités pour une meilleure 
visibilité ;

- la veille informationnelle 
sur les grandes questions qui 
affectent les femmes dans le 
monde maritime ;

 - la plaidoyer pour une prise 
de conscience des enjeux mari-

Interview
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- renforcer les capacités des 
femmes maritimes et portuai- 
res ;

- encourager les associations 
pour la mise en œuvre de la 
stratégie africaine de l’écono-
mie bleue ;

- veiller à la protection de l’en-
vironnement marin et côtier ;

- promouvoir le partenariat 
avec les organisations interna-
tionales en charge de l’écono-
mie bleue et de la ZLECAf ;

- collaborer avec les structures 
en charge de la sécurité pour 
lutter contre la piraterie mari-
time ;

- promouvoir l’autonomisation  
économique de la femme et la 
promotion du genre.

5. Un mot à l’endroit des 
femmes du WIMAFRICA.

C’est un honneur pour moi de 
présider WIMAFRICA. Je tiens à 
vous assurer de ma détermination 
et de mon engagement ferme à 
continuer par travailler pour la 
promotion effective des femmes 
dans le secteur maritime et portu-
aire durant mon mandat.
Je m’engage, à servir 
WIMAFRICA et à la rendre 
visible auprès des organisations 
régionales et internationales et à 
contribuer efficacement et du-
rablement au développement de 
l’économie bleue en Afrique. 

Je compte sur toutes les femmes 
de WIMAFRICA pour que cha-
cune de nous soit un exemple de 
professionnalisme qui inspire le 
monde féminin au-delà du sec-
teur maritime et portuaire.

6. Votre mot de fin.

A l’orée de cette nouvelle année, 
WIMAFRICA et moi-même, 
vous présentons, tous nos meil-
leurs vœux pour cette nouvelle 
année, ainsi qu’à vos proches. 
Que celle-ci vous apporte, bon-
heur, santé, joies familiales et 

réussites professionnelles. 

Je souhaite que notre association 
vous apporte toute satisfaction 
dans l’activité que vous pratiquez 
et vous comptez parmi nos plus 
fidèles adhérents encore de nom-
breuses années. J’espère que les 
efforts à améliorer dans le cadre 
de notre association répondent à 
vos attentes et demandes.

Que cette année associative soit 
pleine de joies, de rencontres 
et d’échanges et encore plus 
agréable que les précédentes. 

Interview
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Capt. Makhosi Mbokazi, 
Ingénieure pilote surfeur 

‘‘... Il n’y a pas de 
limite à ce que nous 
pouvons accomplir. 

Nous en sommes 
capables et nous en 

sommes dignes.’’
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--Je suis Capitaine Makhosi 
Mbokazi une ingénieure pilote 
surfeur pour les navires exploités 
par Sonasurf/Bourbon. Je suis 
basé en Angola. Il s’agit d’un 
poste de capitaine comman-
dant. Les navires sur lesquels 
je travaille apportent un soutien 
aux plates-formes pétrolières et 
gazières au large de l’Angola. 
Mon travail comprend le trans-
fert de personnels, le soutien aux 
opérations de plongée, le trans-
fert de cargaison et les opérations 
de pétroliers, pour n’en citer que 
quelques-uns. Je suis la deu-
xième vice-présidente du réseau 
South African Maritime Industry 
Development Task Force, qui 
vise à accélérer la croissance du 
secteur maritime dans le pays, 
à fournir une plate-forme sur 
laquelle le secteur économique 
maritime du pays peut se com-
biner de manière transparente 
pour former un pacte social 
dans le cadre des efforts visant 
à développer rapidement l’in-
dustrie maritime du pays. Je suis 
une mentor pour les gens de mer, 
principalement dans toute 
l’Afrique. Je suis une défenseuse 
des gens de mer et la fondatrice 
de Marine crew welfare.

--Je suis titulaire d’un diplôme 
maritime de l’université tech-
nologique de Durban. J’ai 
également suivi des cours de 
développement des compétences 
comportementales et non tech-
niques auprès de Safebridge. J’ai 
trouvé ces cours très utiles et ils 
m’ont beaucoup aidé pendant ma 

en ont l’occasion. C’est pourquoi 
ces femmes ont besoin de plus en 
plus de soutien. Et c’est pourquoi 
Marine Crew Welfare a été créé. 
La plateforme a été pleinement 
reconnue en Afrique du Sud et 
m’a valu, en tant que fondatrice, 
d’être reconnue au niveau mon- 
dial par des plateformes mari-
times et offshore/industrielles, 
par le DOT et par un autre maga-
zine maritime africain de premier 
plan - Maritime Review - qui 
m’a vue figurer parmi les fina-
listes du prix du champion mari-
time. Elle a également contribué 
à mon nouveau rôle dans l’in-
dustrie maritime sud-africaine 
en tant que deuxième vice-prési-
dente du réseau de la Task Force 
pour le développement de l’in-
dustrie maritime, aux côtés de 
M. Prasheen Maharaj, PDG de 
Sandock Austral et président 
du réseau, et de M. Lindani 
Mchunu, premier vice-président.

--Je suis née et j’ai grandi à 
Izinqoleni (Port Shepstone) sur 
la côte sud du KZN (Afrique 
du Sud). Je suis dans l’industrie 
depuis 2007, où j’ai travaillé en 
tant que cadet chez Safmarine/
Maersk, puis j’ai travaillé sur des 
porte-conteneurs, des patrouil-
leurs, des navires de recherche, 
des navires de forage, des re-
morqueurs de ravitaillement et 
d’ancrage en tant que troisième 
officier de navigation, deuxième 
officier de navigation, chef offi-
cier de navigation et récemment 
sur des "surfer boats" en tant que 
capitaine.

transition lorsque j’ai dû travail-
ler à terre. Je suis titulaire d’une 
licence de Master de SAMSA. 

--Marine Crew Welfare est 
une plateforme numérique qui 
promeut et soutient le bien-être 
des marins par le dialogue et le 
partage d’informations. Marine 
Crew Welfare a été fondée en 
2020 pendant la Covid après 
avoir constaté et expérimenté un 
déclin du bien-être des marins, 
que j’ai connu tout au long de 
ma carrière de plus de 15 ans 
en mer et à terre, et qui est de-
venu plus apparent pendant la 
Covid et j’ai vraiment senti que 
quelque chose devait être fait. 
J’utilise également cette plate-
forme pour défendre les marins, 
en particulier les marins afri-                  
cains et spécialement les femmes 
marins africaines. La question 
raciale n’est pas assez discutée, 
elle n’est pas assez soulignée 
dans les politiques maritimes et 
je pense qu’elle devrait être exa-
minée car c’est l’une des prin-
cipales raisons pour lesquelles 
les femmes quittent des carrières 
prometteuses dans le secteur et 
choisissent de travailler dans des 
institutions et des agences gou-
vernementales. Uniquement pour 
une raison, choisir la santé men-
tale et la stabilité plutôt que ce 
qui pourrait être. Ces femmes se 
trouvent dans des espaces où la 
majorité des personnes présentes 
ne soutiennent pas pleinement 
leur présence et remettent en 
question leurs intelligences et 
leurs compétences dès qu’elles 

Portrait
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CV et noté mon expérience en 
gestion de navire, et m’a offert 
un emploi à domicile. Une expé-
rience formidable. Et j’ai vrai-
ment gardé les lumières al-
lumées.

--Je suis lauréate du prix 2020 
wave maker décerné par Women 
offshore.org en Amérique et j’ai 
également été nommée "l’une 
des jeunes femmes les plus influ-
entes d’Afrique dans le domaine 
de la logistique maritime, du 
pétrole et du gaz." 

Pour le mois ou les deux pro-
chains mois, j’assisterai le dépar-
tement HSE de notre société en 
tant que “front runner” pour l’un 
de nos employés qui se trouve en 
Ukraine. Et j’ai profité de l’occa-
sion pour m’inscrire également 
à un cours Nebosh afin d’élargir 
mes connaissances en matière de 
HSE. 

Au lycée, j’ai reçu des prix en 
mathématiques et en sciences. 
J’étais également dans l’équipe 
de débat de mon lycée où j’ai 
gagné des certificats de meil-
leures oratrices et des médailles. 
J’ai passé mon diplôme avec des 
distinctions.

Mes défis sont les défis de toutes 
les femmes brunes dans l’indus-
trie, à savoir la discrimination 
et l’intimidation. Le manque 
d’opportunités en raison du sexe, 
la lenteur de l’avancement de la 
carrière et les bas salaires.

--J’ai également été impliqué 
dans la gestion des navires où 
j’ai travaillé pour Fugro en tant 
que coordinateur de navires et 
j’ai récemment travaillé pour 
Denmarine cc en tant que su-
perintendant maritime/ADPA/
ACSO. Dans le cadre de ce 
poste, j’ai beaucoup appris sur 
les études de navires, la légis-
lation, la gestion des parties 
prenantes et de l’équipage du 
point de vue des propriétaires, 
de la budgétisation, de la mainte-
nance des machines et des navi-
res, de la gestion des urgences 
du point de vue des riverains, la 
sécurité et la sûreté, etc.

La diversité de ma carrière et de 
mes compétences m’a permis de 
travailler à terre pendant les pé- 
riodes d’inactivité ou lorsque les 
opportunités en mer ne sont pas 
disponibles, et de pouvoir revenir 
à bord lorsque des opportunités 
se présentent. Et c’est ce que 
j’encourage toujours chez mes 
élèves, saisir toutes les opportu-
nités à deux mains, vous ne savez 
peut-être pas ou ne comprenez 
pas complètement pourquoi vous 
êtes là aujourd’hui, mais demain 
cela aura un sens.

En 2020, il était prévu que je 
rejoigne un navire pour une op-
portunité incroyable de devenir 
officier en chef, un poste pour 
lequel j’avais vraiment prié. 
Malheureusement, j’ai été testée 
positive au Covid et je n’ai pas 
pu m’engager, mais la compa- 
gnie, après avoir examiné mon 

Ce sont des sujets inconfortables 
dont nous devons discuter ouver-
tement si nous voulons vraiment 
voir des changements. Au fil des 
ans, j’ai fait profil bas et j’ai es-
sayé d’avancer dans ma carrière 
et, même si l’avancement a été 
lent, c’est arrivé et j’en suis fière, 
mais je ne souhaite pas à nos en-
fants les mauvais traitements et 
les sacrifices que j’ai dû endurer. 
Nous devons faire mieux.

--Mes remarques finales : les 
marins sont les pionniers qui 
mettent quotidiennement leur 
vie en danger pour transporter 
des marchandises, du person-
nel et fournir des services en 
mer indispensables pour que le 
monde continue à vivre. Nous 
devons les reconnaître pour cela 
et leur apporter le soutien dont 
ils ont tant besoin lorsqu’ils sont 
confrontés à des difficultés, qu’il 
s’agisse d’un changement d’équi-
page, d’une détérioration de la 
santé mentale, etc.

Les femmes marins doivent se 
tenir debout et faire preuve d’au-
dace ! Vous êtes ici. Prenez de 
la place là où vous êtes et faites 
de votre mieux ! Nous ne nous 
multiplierons que si nous y met-
tons du nôtre et nous devons plus 
que jamais nous soutenir mutu-
ellement. Il n’y a pas de limite à 
ce que nous pouvons accomplir. 
Nous en sommes capables et 
nous en sommes dignes.

Propos recueillis par 
Pascaline ODOUBOUROU

Portrait
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PRINCIPES DE CONCEPTION D'UN 
TERMINAL A CONTENEURS

1. Rôle des Terminaux à 
Conteneurs et ports mari-
times

Les ports et Terminaux à Con-
teneurs sont un maillon de la 
chaîne de transport qui permet 
d’assurer le passage d’un mode 
de transport maritime à un mode 
de transport terrestre, voire un 
autre mode maritime via le trans-
bordement entre lignes.

Avant d’envisager la conception, 
l’implantation et l’aménagement 
d’un Terminal à conteneurs au 
sein d’un port, il est nécessaire 
de bien identifier les fonctions 
que l’on désire voir assurer par 
ce port au court, moyen et long 
terme.

Il faut donc se poser les 3 ques-
tions essentielle :

Par Lyes CHEBREK, 
PORT DNA

La conception et la réalisa-
tion d’un Terminal à con-

teneurs maritimes constituent 
une tâche longue et difficile 
nécessitant des expertises mul-
tiples avec des choix presque 
irréversibles, vue la durée de vie 
de l’infrastructure qui est estimé 
à presque 100 ans en moyenne 
et la durée moyenne des conces-
sions qui avoisine les 25 ans.

•	 Un port, pour traiter quel 
type de marchandises ? 
(Conteneurs, Vrac Liquide, 
solide, RORO, …)

•	 Un Terminal pour assurer 
quel type de trafic ? (Na-
tional, Transbordement, 
Transit ou Mixte)

•	 Un Terminal pour créer 
une capacité de traitement 
de XXX d’EVPs par an à 
l’horizon DDDD.

De la réponse à ces questions 
découlera le contexte global du 
projet qui deviendra le guide 
ultime du concepteur et des équi-
pes de projet.

2. Les principes de la Con-
ception d’un Terminal à 
Conteneur

Les impératifs économique, con-
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currentiel et environnemental, 
régional et global, condui-
sent à concevoir dès le départ un 
terminal à conteneurs avec une 
infrastructure portuaire durable, 
c’est-à-dire capable d’inscrire 
son développement logistique 
dans la durée en tenant compte 
de la rareté des espaces qu’il 
occupe, des coûts de développe-
ment, des enjeux concurrentiels 
externes tout en faisant face aux 
normes environnementales et aux 
exigences sociales.

La conception fait appel à une 
multitude d’études et à un travail 
d’équipe pluridisciplinaire dans 
une chronologie bien définie, 
pour répondre aux besoins 
commercial, opérationnel et 
stratégique.

Des connaissances approfondies 
du fonctionnement des terminaux 
à conteneurs, leurs spécificités 

techniques et opérationnelles 
ainsi que le mode de gestion por-
tuaire sont des éléments cruciaux 
pour le designer, car sans la com-
préhension de ces mécanismes de 
fonctionnement interne, le con-
cepteur ne peut répondre aux exi-
gences d’ordre fonctionnel et 
opérationnel. Toute correction 
des erreurs de conception après 
construction ou après l’attribu-
tion du marché à une société de 
construction (appel d’offre) ont 
tendance à engendrer des coûts 
supplémentaires faramineux, des 
délais d’exécution supplémen-
taires ce chiffrant en mois, ainsi 
que des risques de changement 
de portée (scope) qui se tradui-
sent en perte de qualité pour les 
usagers du terminal.

Le nombre de facteurs à prendre 
en compte dans la conception 
d’un terminal à conteneurs est 
extrêmement élevé et couvre des

domaines très variés. Afin de les 
ordonner et de faciliter ainsi les 
conclusions à tirer, il peut être 
tout à fait opportun de procéder à 
une analyse AFOM de l’ensem-
ble des attributions du projet et 
de ses critères.

AFOM est l’acronyme de 
“Atouts, Faiblesses, Opportu-
nités, Menaces”, connu aussi 
sous l’acronyme anglophone 
SWOT (Strenghts, Weaknesses, 
Opportunities, Threats) qui est
un outil d’analyse stratégique 
puissant en politique de déve- 
loppement d’infrastructure de 
grande envergure qui permet la 
cartographie des Opportunités et 
des Menaces ainsi que détermi- 
ner les points d’attention.

La conception d’un terminal à 
conteneurs doit suivre le cycle de 
développement illustrer dans le 
schéma ci-dessous, cette métho- 
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dologie est souvent suivie par 
les équipes de développement de 
projet, elle permet un retour 
constant d’expériences et d’exi-
gences toute en assurant 
l’amélioration du design.

Tel que le démontre le cycle 
de développement, des études 
pluridisciplinaires sont néces-
saires dans une chronologie bien 
définie, qui a pour but une cons-
truction progressive et complé-
mentaire des besoins du port et 
l’établissement des définitions 
et des besoins fonctionnels ainsi 
que des spécifications techniques 
(Cahier des Charges / Terme de 
Références) non seulement pour 
les infrastructures portuaires, 
mais aussi pour les autres infra-
structures de transport et logis-
tique (routes d’accès, connexion 
au réseau autoroutier, au réseau 
de voies ferrées, pipe-line, …) 
nécessaires au bon fonctionne-
ment du terminal.
Toutes les étapes de la concep-
tion devront être menées de front 
pour permettre que les déci-
sions prises quant à la politique 
d’aménagement soient intégrées 
au mieux dans le projet.

3. La planification Portuaire

La gestion portuaire est directe-
ment liée à diverses activités de 
planification sur l’utilisation des 
ressources pour répondre aux 
besoins des utilisateurs. Ceux-ci 
peuvent être regroupés en plani-
fication à Court, Moyen et Long 
Terme.
Afin de bien distinguer les trois 
catégories, il est important de 
mieux comprendre les différen- 
ces :

a) La planification à long terme 
est essentiellement dédiée au 
port designer (concepteur) ou 
à l’équipe de développement 
auprès des ports existants, elle 
englobe le positionnement 
stratégique, le développement 
d’installations et l’acquisition 
d’équipements pour faire face 
aux futures demandes de services 
portuaires. Elle est soldée par un 
plan directeur pour le dévelop-
pement de l’infrastructure por-
tuaire, le plan est transmis à la 
haute direction ou au ministère 
compétent pour approbation.

Cette activité de planification 
analyse les tendances actuelles 
des types et des quantités de 
navires et de cargaisons desservis 
par le port et établit une prévi-
sion de la demande future de 
services portuaires qui deviendra 
la base du développement future.
Étant donné que les nouvelles 
installations nécessitent du temps 
et des capitaux importants pour 
les développer, l’horizon de pla- 
nification à long terme est de

10 à 25 ans ; pour faciliter les 
futures extensions du port, il est 
également essentiel de prendre 
les mesures appropriées telles 
que l’acquisition ou le contrôle 
des terres environnantes.

b) La planification à moyen 
terme est généralement entreprise 
par le management du terminal, 
elle constitue donc un moyen 
de gestion, elle comprend deux 
types, planification financière et 
stratégique.

i. La planification financière 
consiste à s’adapter aux change-
ments potentiels des coûts et 
des revenus en modifiant les 
allocations de ressources pour 
répondre à la demande projetée. 
Elle est réalisée chaque année 
dans le cadre du cycle budgétaire 
annuel. Cette activité extrapole à 
partir des revenus et dépenses de 
l’année précédente et apporte des 
ajustements là où des change-
ments majeurs sont prévus. 
Cela se fait avec divers degrés 
de sophistication dans tous les 
ports, quelle que soit leur taille et 
marchés qu’ils desservent.

ii. Les plans stratégiques sont 
préparés tous les deux à cinq 
ans mais revus annuellement. 
Dans ces plans, les ressources 
portuaires existantes sont al-
louées à différentes activités 
afin de répondre aux objectifs 
spécifiques. La planification 
financière et stratégique se con-
centre sur l’allocation des res-
sources existantes du port ainsi 
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que des ressources à acquérir à 
moyen terme.

c) La planification à court 
terme est du ressort des équipes 
d’exploitation, elle implique 
l’attribution actuelle des installa-
tions du port, l’équipement et la 
main-d’œuvre pour répondre aux 
besoins des navires et des mar-
chandises dans le port. La plani-
fication répond aux besoins à 
court terme des utilisateurs du 
port. Le but de cette planification 
est d’assurer des opérations de 
manutention efficaces, la rota-
tion rapides des navires et des 
niveaux raisonnables d’utili-
sation de l’équipement et des 
installations.

4. L’analyse de faisabilité 
d’un projet
Avant de lancer le projet, une 
multitude d’études d’analyse de 
faisabilité pluridisciplinaire de-
vront être entreprises pour cou-
vrir les différents aspects d’un 
business.
•	 La faisabilité Commerciale 

ou l’étude de marché

•	 Les prévisions des taux 
d’évolution des volumes 
annuels ;

•	 Le Navire Type ainsi que la 
taille maximale des navires 
que le port est destiné à ser-
vir en toute sécurité. (Tirant 
d’eau, Tirant d’air, les nom-
bre de conteneurs sous et sur 
le pont.) ;

•	 Le Développement d’un plan 
d’aménagement général se 
traduisant par l’élaboration 
d’un plan de masse initial, 
complété par des variantes 
et par les phases ultérieures 
selon la loi de l’offre et de la 
demande et en tenant compte 
des perturbations qu’un ter-
minal peut causer à l’autre 
(pollution sonore, pollution 
par débris et particules, pol-
lution olfactive…);

•	 Le Développement d’un plan 
de circulation et de ségréga-
tion des différents flux afin 
d’atténuer l’encombrement 
d’un terminal sur le Traffic 
des terminaux voisins ;

•	 La planification et l’optimi-
sation de l’aménagement, de

•	 La faisabilité Opérationnelle 
ou l’étude Opérationnelle

•	 La faisabilité Technique ou 
les études techniques

•	 La faisabilité Financière ou 
l’étude financière

•	 La faisabilité économique ou 
l’étude économique

5. L’analyse de faisabilité 
Opérationnelle
La nature opérationnelle du 
terminal à Conteneur est compa-
rable à un ensemble de systèmes 
de production, tous liés les uns 
aux autres à travers une chaîne 
de commande et de chronologie 
(input /output). Les études de 
faisabilité opérationnelles cons-
titue l’une des premières étapes 
stratégiques où plusieurs aspects 
doivent être abordés lors de ces 
études dont ceux portant sur :
•	 La connaissance de l’envi-

ronnement naturel du site 
d’implantation ;

•	 La connaissance des trafics 
prévus en termes de tonnage 
et d’EVPs ;

•	 Le(s) type(s) de trafic et ainsi 
que leurs % ;
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façon à employer de la 
meilleure façon possible cha-
que mètre carré de terrain ;

•	 L’étude de disponibilité de 
main-d’œuvre locale ; la 
disponibilité d’étudiants 
finissants diplômés et sans 
oublier la mise en place 
d’une stratégie de forma-
tion et de développement des 
compétences en continu ;

•	 La modélisation numérique 
statique et la simulation 
dynamique avancée pour es-
timer la capacité, les besoins 
en équipement, leur utilisa-
tion, les dépenses d’exploita-
tion, les coûts d’immobilisa-
tions, les flux des conteneurs 
par type de transaction, les 
besoins en ressources hu-
maines opérationnelles, etc.

Le but des études de faisabilité 
opérationnelle est d’identifier 
les besoins réels et de proposer 
des solutions adéquates en vue 
de la conception de terminal à 
conteneurs modernes, efficaces, 
adaptés au climat économique 
d’au-jourd’hui et prêts pour sub-
venir aux besoins à venir (Évolu-
tive).

6. Définition du mode 
Opérationnel
La définition du mode opération-
nel et la sélection des besoins en 
infrastructure qui lui sont liée 
doit impérativement reposer sur 
les résultats des analyses et la 
faisabilité opérationnelle. Elle 
doit s’effectuer sur la base du 
meilleur compromis entre les

Au-delà des études spécialisées 
ci-dessus, les études techniques 
couvrent aussi à quoi consiste 
le produit ? Quels sont les mo-
yens nécessaires pour réaliser un 
produit qui répond aux attentes 
opérationnelles et financières 
(qualité, prix de revient) ? définir 
les normes et régulations natio-
nales et internationales à adopter, 
etc. Les études techniques cou-
vrent les étapes suivantes :

•	 Description du processus de 
production

•	 Définir la capacité et le 
niveau de production

•	 Identifier les besoins en mo-
yens de production

•	 Définir les Implantations et 
Besoins en bâtiments

Les études techniques permet-
tent de mieux cerner le projet et 
de passer d’une idée à quelque 
chose de plus concret et mieux 
maîtrisé. 

Elle ne constitue pas une étape 
indépendante étant donné qu’elle 
est influencée par les résul-
tats des études financières et 
opérationnelles, ce qui risquent 
d’entraîner des modifications 
techniques plus ou moins impor-
tantes. 
Cette étude sera donc dans un 
premier temps en perpétuelle 
changement pour être de plus en 
plus définie et précise au fur et à 
mesure de l’avancée de l’analyse 
des autres études de faisabilité du 
projet.

divers impératifs et contrain- 
tes, tels que la disponibilité des 
surfaces et des quais ainsi que les 
indices clés de rendement d’un 
Terminal à Conteneurs Modernes 
telle que le nombre de conteneurs 
traités par heure par équipement, 
le Volume par mètre linéaire de 
quai, le volume par hectare de 
terre-plein, le coût opérationnel, 
la capacité de traitement annu-
elle, etc.

7. Etudes Techniques
Les études techniques constituent 
la deuxième étape de l’analyse 
de faisabilité d’un projet. Elles 
représentent un préalable dans le 
sens où elles jettent les premières 
bases du projet. Toutefois, elles 
sont amenées à évoluer en 
fonction des différentes infor-
mations et des conseils/retour 
d’exigences opérationnelles et 
financières qui seront reçues 
tout au long de la préparation du 
projet. Elles doivent apporter une 
clarification à un ensemble d’in-
terrogations d’ordre technique 
telles que :

•	 L’étude et la faisabilité géo-
graphique

•	 L’étude Topographique
•	 L’étude bathymétrique
•	 Modélisation hydro-sédi-

mentologique
•	 L’étude courantologique
•	 L’étude sismique
•	 L’étude et la faisabilité tech-

nologique
•	 L’étude de la faisabilité en-

vironnementale
•	 etc. 
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Conclusion

Le développement de Terminal à conteneurs repose principalement sur quatre éléments majeurs :

a) Une expertise approfondie du fonctionnement et de la gestion des Terminaux à conteneurs.

b) Des études de faisabilité et d’analyse de viabilité bien détailler et conduite avec rigueur et 
discipline, afin de faire ressortir les attributions ainsi que les risques et contraintes du projet.

c) Une conception fonctionnelle, polyvalente et flexible capable de subvenir aux besoins à venir.

d) Un développement par étapes pour répondre aux besoins et changements futurs.

© Namport

© Namport
© Namport

Focus
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Ecole

une référence en Afrique 
dans la formation Maritime, 

Logistique et Portuaire

Créé en 1992 dans le cadre 
du programme de forma-

tion continue dans le domaine 
des transports maritimes et 
des ports, lancé en 1979 par 
la CNUCED (Conférence des 
Nations Unies pour le Com-
merce et le Développement) et le 
PNUD (Programme des Nations 
Unies pour le Développement), 
le Centre Trainmar de Dakar 
(CTD) accueille aujourd’hui des 
apprenants du Sénégal et venant 
de plusieurs autres pays africains 
: Bénin, Congo, Togo, Guinée, 
etc. 

Au fil des années, il est devenu 
un centre d’excellence qui forme 
aussi bien les nouveaux étudiants 
que les professionnels en quête 
de perfectionnement. 

•	 Proposer et mettre en oeu-
vre une politique de forma-
tion des usagers du secteur 
du transport maritime;

•	 Élaborer et exécuter un 
programme de séminaires 
et d’ateliers de formation 
répondant aux besoins 
spécifiques des opérateurs 
du secteur visé ;

•	 Assurer la formation de 
gestionnaires de la for-
mation, de concepteurs et 
d’instructeurs en nombre 
suffisant ;

•	 Développer avec les autres 
Centres du réseau TRAIN-
MAR à travers le monde, 
des relations d’échanges et 
de coopération en matière 
de formation.

MISSION DU CENTRE

A sa création, le CTD avait pour 
mission de promouvoir le sec-
teur maritime, para-maritime et 
portuaire, en améliorant la qua- 
lification des cadres et agents de 
maîtrise impliqués dans la ges-
tion et l’organisation des activi-
tés maritimes du Sénégal. 

Il devrait répondre aux besoins 
de formation de tous les opéra-
teurs du secteur du transport 
maritime du Sénégal et des 
activités connexes.

Pour accomplir cette mission 
qui dépasse désormais le seul 
territoire sénégalais, le centre 
peut recourir à tous les moyens 
appropriés pour :

Université Maritime & Logistique 

Accès BAC +4

Accès BAC Accès BAC +2

Offres de formation

BTS (02 ans) Logistique Transport
Licence Logistique & Transport

Licence 3 Commerce Développement Logistique 
Internationale
Licence Logistique & Transport 

Master 2 Droit et Sécurité des Activités 
Maritimes & Océaniques

Master Manager en Ingénierie de la Maintenance (MIM)
Master Logistique de la Santé
Master Management Portuaire & Maritime     
Master Ingénierie de la Chaine Logistique
Master Management pour les Industries Gazières 
et Pétrolières

Accès BAC +3

Certifications Professionnelles

Transport Logistique Travaux d’Ouvrages Maritimes

Maintenance Industrielle Logistique Hospitalière

Essentiel du Management des Flux E-prelude

Acheteur Junior

Transit

Gestion des Opérations

Avenue Malick sy x Autoroute� secretariat@trainmar.sn+221 33 822 51 20

30 
a n s



Maritimafrica Mag N°004 / Janvier  2023  71

Université Maritime & Logistique 

Accès BAC +4

Accès BAC Accès BAC +2

Offres de formation

BTS (02 ans) Logistique Transport
Licence Logistique & Transport

Licence 3 Commerce Développement Logistique 
Internationale
Licence Logistique & Transport 

Master 2 Droit et Sécurité des Activités 
Maritimes & Océaniques

Master Manager en Ingénierie de la Maintenance (MIM)
Master Logistique de la Santé
Master Management Portuaire & Maritime     
Master Ingénierie de la Chaine Logistique
Master Management pour les Industries Gazières 
et Pétrolières

Accès BAC +3

Certifications Professionnelles

Transport Logistique Travaux d’Ouvrages Maritimes

Maintenance Industrielle Logistique Hospitalière

Essentiel du Management des Flux E-prelude

Acheteur Junior

Transit

Gestion des Opérations

Avenue Malick sy x Autoroute� secretariat@trainmar.sn+221 33 822 51 20

30 
a n s



Maritimafrica Mag N°004 / Janvier  2023  72

propos recueillis par 
Pascaline ODOUBOUROU

À la découverte 
du métier 
d’Opératrice 
RTG avec Mme 
Mariam 
DIABATE en 
service à 
Abidjan 
Terminal en 
Côte d’Ivoire

1. Présentez-vous à nos chers 
lecteurs, s’il vous plaît ?  

Je me nomme DIABATE 
Mariam de nationalité Ivoirienne. 
J’exerce en tant qu’Opératrice 
RTG à Abidjan Terminal, en Côte 
d’Ivoire. J’ai un bac+2 en Trans-
port Maritime et logistique que 
j’ai eu à perfectionner par 
l’obtention d’un Master en 
ingénierie logistique.

2. Quand vous étiez enfant rê-
viez-vous de devenir Opératrice 
de portique de parc (RTG) ? Si 
non quel était votre rêve d’en-
fance ? 

Quand j’étais encore enfant, je 
rêvais d’exercer dans le domaine 
du Transit, du commerce interna-

tional. Bien que je ne savais pas 
exactement de quoi il était ques-
tion, j’y tenais quand même. 

Après le Baccalauréat, j’intègre 
l’ARSTM à Abidjan en son école 
de transport maritime et logis-
tique (ESTM) où je me spécialise 
en Transit Consignation Arme-
ment.Et là je dis c’est exactement 
ce que je veux faire. 

3. En quoi consiste le métier 
d’Opératrice RTG ? 

Le métier d’opératrice RTG con-
siste à effectuer les opérations de 
: embarquement, débarquement, 
réception, livraison, transferts 
des conteneurs sur le parc.

4. Qu’est-ce-qui vous a poussé à 
exercer ce métier ?

Métier 
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Métier 

Abidjan terminal étant spécialisé 
dans la manutention portuaire 
des conteneurs, j’ai voulu joindre 
une autre corde à mon arc pour 
diversifier mes compétences. 

5. Quels sont les diplômes et/ou 
qualifications à avoir pour 

Ce qui me passionne dans ce 
métier est que du haut des 18 
mètres, d’être un acteur majeur 
dans la satisfaction de tous les in-
tervenants de la chaîne logistique 
des conteneurs.

8. Un mot à l’endroit de vos 
jeunes sœurs qui souhaitent 
exercer le même métier que 
vous  ?

Le courage, l’abnégation au 
travail, et ne pas tendre l’oreille aux 
mauvaises langues. Nous avons 
les mêmes capacités autant que les 
hommes qui nous permettent de 
nous démarquer. Donc, fonçons et 
ayons une vision optimiste.

exercer le métier d’Opératrice 
RTG ? 

Le diplôme est de bac+2 et par 
la suite effectuer une formation 
complémentaire pour ce poste. 

6. Quels sont les challenges 
(difficultés) auxquels vous faites 
face spécialement en tant que 
femme Opératrice RTG ? 

Les challenges sont générale-
ment les stéréotypes de la part 
de certains hommes et même de 
femmes.

7. Qu’appréciez-vous le plus 
dans ce métier ? 
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Vox pop

L’apport de la mise 
en œuvre de la 

ZLECAf pour le 
transport maritime 

africain

Ziad Hamoui, 
Président National - Ghana, 
Borderless Alliance

La ZLECAf a un impact 
significatif sur le développement 
économique de l'Afrique, en 
offrant la possibilité de stimuler 
le commerce intra-africain. Mais 
pour réaliser ce potentiel, nous 
devons renforcer le transport in-
tra-africain en améliorant la con-
nectivité de l'Afrique par voie 
aérienne, routière et maritime. 

En ce qui concerne plus particu- 
lièrement la connectivité mari-
time, nous avons besoin d'un 
cadre commun pour le transport

maritime à courte distance (ca-
botage) en Afrique, au lieu de
la situation actuelle où il existe 
quelques politiques nationales et 
régionales différentes. 

La ZLECAf finalise actuellement 
son protocole pour le commerce 
des services, qui inclut le trans-
port comme l'une des industries 
prioritaires pour les États parties. 
Espérons qu'ils concluent en 
libéralisant l'accès aux services 
de transport dans les différents 
modes de transport.

“
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La ZLECAf est un projet phare 
de l’agenda 2063 de l’Union 
Africaine dont l’objectif est de 
créer un marché unique de na-
ture à porter à plus de 16% le 
volume actuel des échanges sur 
le continent. Si le premier défi 
des échanges régionaux réside 
dans la difficile complémen-
tarité dans la chaîne de valeur 
régionale, l’autre contrainte qui 
pourrait prendre le pas sur la 
première est d’ordre logistique, 
tant il est vrai qu’elle compte 
pour près 60 % du coût de re-
vient de la marchandise. L’opti-
misation de ces coûts requiert le 
recours à des modes de transport 
abordables pour les chargeurs, 
à l’instar du transport maritime. 
En effet, le transport maritime 
contribue à l’acheminement de 
près de 90 % des marchandises 
dans le monde. Cette position 
sera encore confortée au regard 
de la récente baisse observée des 
taux de fret maritimes qui auront 
atteint des sommets en pleine 
pandémie de la Covid-19. La 
hausse des taux de fret maritime 
tirée par la rareté des conteneurs 
avait occasionné des perturba-
tions profondes du transport 
maritime sur le continent.

En quête de repères, le com-
merce intra-africain n’aura pas 
d’autre choix que de s’appuyer 
sur le transport maritime qui 
est la dorsale du commerce 
international, surtout que même 
les Etats sans façade maritime 
dépendent énormément de la mer 
pour leur commerce extérieur.

Achil YAMEN, Expert en 
transport et commerce inter-
national, Doctorant en Droit, 
IRJS, Université Paris 1 - 
Panthéon Sorbonne, 
Sous-Directeur de la Forma-
tion et de la coopération inter-
nationale - CNCC

De nos jours, environ 
70% du commerce international 
repose sur des chaînes de va-
leur mondiales et la tendance ira 
grandissant depuis l’avènement 
des Accords de libre-échange 
régionaux qui ambitionnent de 
bâtir des stratégies de dévelop-
pement basées sur une chaîne de 
valeur régionale. Le dernier en 
date qui se distingue par le plus 
grand nombre d’Etats membres 
pour une population de près de 
1,3 Md d’habitants et un PIB 
combiné de 3,4 Trillions USD 
est l’Accord portant création 
de la Zone de Libre-échange 
continentale Africaine. Adopté 
en 2018 et entré en vigueur en 
2019, la ZLECAf n’a connu un 
début d’opérationnalisation que  
depuis le 1er janvier 2021 en 
raison de la crise de la Covid-19.

“

Pour l’heure, il est établi en 
Afrique que le transport routier 
est la locomotive du développe-
ment du commerce intra-
africain, selon une étude de la 
Commission Economique pour 
l’Afrique des Nations Unies 
(CEA). Mais les tracasseries 
auxquelles font face les parties 
prenantes de ce mode de trans-
port au plan infrastructurel et 
procédural, font en sorte qu’il est 
nécessaire d’accélérer des projets 
intégrateurs tels que les routes 
transafricaines ou le projet PIDA 
pour espérer tirer pleinement 
profit du transport de marchan-
dises par route, ce d’autant plus 
que le déficit en infrastructures 
du commerce sur le continent est 
chiffré à plus de 100 Mds USD 
par an.

Toutefois, il est permis d’espérer 
sur la base d’une autre étude de 
la CEA que la ZLECAf pour-
rait doubler le volume du com-
merce maritime intra-africain 
de 58 millions à 132 millions de 
tonnes à l’horizon 2030, à con-
dition bien évidemment de faire 
aboutir de nombreux projets qui 
devraient doter le continent de 
ports compétitifs, d’infrastruc-
tures de transport multimodales, 
d’armements régionaux avec 
des hubs sur le continent pour 
faciliter les dessertes régionales 
etc. C’est seulement à ce prix 
que l’indice de connectivité 
des transports maritimes régu-
liers sur le continent pourrait 
s’améliorer et accroître les con-
nections maritimes sur le
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coûts du commerce pour que les 
opérateurs tirent pleinement parti 
de la ZLE. 

Le commerce maritime africain 
est fortement tributaire des na-
vires étrangers, même si, au 1er 
janvier 2022, les trois premiers 
pavillons d'immatriculation en 
termes de tonnage de port en 
lourd et de valeur commerciale 
incluaient le Liberia. Malgré 
cela, ces navires appartiennent 
à des étrangers, et leurs déploie-
ments commerciaux ainsi que les 
"sommets de commandement" 
de l'offre de services de transport 
maritime ne sont pas non plus 
entre les mains des Africains.

Outre la capacité limitée de sa 
flotte, l'Afrique est la région qui 
possède les plus anciennes flottes 
de vraquiers, de porte-conteneurs 
et de pétroliers, et les normes et 
réglementations environnemen-
tales pourraient rendre encore 
plus difficile la compétitivité des 
quelques navires possédés. C'est 
pourquoi la ZLECAf offre une 
excellente occasion de promou-
voir la création de compagnies 
maritimes privées, nationales et 
régionales appartenant à des Afr-
icains afin de servir le commerce 
du continent conformément aux 
objectifs de la Charte maritime 
africaine. C'est aussi une autre 
occasion pour les Africains de 
prendre une part plus importante 
dans la chaîne d'approvisionne-
ment des services de transport 
maritime. 

Selon la CEA, la ZLECAf 
devrait non seulement stimuler le 
commerce intra-africain de biens 
et de services jusqu'à 25 % d'ici 
2040, mais elle estime également 
que la mise en œuvre effective 
de l'accord devrait augmenter 
le commerce intra-africain de 
services de transport de près de 
50 %. 

Alors que le transport routier est 
le mode de transport motorisé 
le plus dominant en Afrique, 
représentant 80 % du trafic de 
marchandises et 90 % du trafic 
de passagers sur le continent, le 
transport maritime reste le mode 
de transport dominant pour dé-
placer les marchandises depuis et 
vers l'Afrique, représentant plus 
de 92 % du commerce extérieur 
de l'Afrique. 

L'Etude sur les transports mariti- 
mes de 2022 de la CNUCED, in-
dique que le commerce maritime 
de l'Afrique en 2021 représentait 
6,9 % du total des marchandi- 
ses chargées et 5 % du total des 
marchandises déchargées ; soit 
1,3 milliard de tonnes. Même s'il 
s'agit d'une augmentation de 5,6 
% par rapport au chiffre de 2020, 
cela témoigne également de la 
faible part du continent dans le 
commerce mondial. L'augmen-
tation attendue du commerce in-
tra-régional doit être complétée 
par des investissements dans les 
infrastructures et les installations 
portuaires afin de créer des ports 
efficaces et de réduire les 

Le transport est l'un des 
secteurs clés qui joue un rôle 
crucial dans la réalisation des 
objectifs d'éradication de la 
pauvreté et de développement 
durable. Il est non seulement lié 
aux développements dans d'au-
tres secteurs de l'économie, mais 
il les influence également. 

Anab Abudu, Directeur exécutif, 
African Landlocked Countries 
Research Centre

Vox pop

continent. L’Afrique peut comp-
ter sur des organisations com-
me l’Organisation Maritime de 
l’Afrique de l’Ouest et du Centre 
et son réseau d’organes spécia- 
lisés qui porteront la politique 
de développement du secteur 
maritime du niveau sous-ré-
gional à l’échelle continentale. 
Le Protocole sur le commerce 
de services de l’Accord portant 
création de la ZLECAf prévoit 
quelques critères à prendre en 
compte pour le transport mari-
time notamment les conditions 
d’immatriculation, d’affrètement 
et bien d’autres.

“
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Startup

BlueNose utilise l’IA pour améliorer 
l’aérodynamisme des porte-conteneurs et 
réduire leur consommation de carburant

BlueNose est une 
jeune Start-up visant 
à réduire la consom-
mation de carburant 

du transport maritime mondial. 
BlueNose conçoit, grâce à son 
algorithme, des formes aérody-
namiques optimisées à installer 
à l’avant des porte-conteneurs. 
Cette solution permet une ré-
duction de la résistance à l’air 
(traînée aérodynamique) et donc 
de la consommation de carburant 
pouvant aller jusqu’à 5 %. 

C’est la promulgation de la loi 
IMO 2020 (International Mari-
time Organisation) qui accélère 
la création de la start-up. La loi 
contraint les armateurs à réduire 
leur émission d’oxyde de sulfure 
de 3,5% à 0,5 %. Ceux-ci sont 
alors pour la plupart amenés à se

devenus très demandeurs de 
solution permettant de réduire 
leur consommation de carburant. 
La tendance est amenée à se ren-
forcer avec l’entrée en vigueur 
en 2023 du CII (Carbon Intensity 
Indicator) qui est un système de 
notation de l'empreinte carbone 
de navire. Les navires ayant une 
trop mauvaise note pouvant être 
interdits de naviguer. 

tourner vers un carburant moins 
polluant en termes d’émissions 
d’oxyde de sulfure mais aussi 
significativement plus onéreux. 
Cette loi a provoqué un véritable 
séisme dans l’industrie dans la 
mesure où elle a occasionné une 
augmentation des coûts opéra-
tionnels pouvant aller jusqu’à 
45% dans certains cas. Dès lors, 
les acteurs de l’industrie sont 
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Startup

L’équipe de direction est 
aujourd’hui constitué de trois 
membres Léon Grillet (co-fonda-
teur) Français d'origine suédoise 
, Prof. Elie Hachem (associé) 
Français et Joë Sangar (co-fon-
dateur) Français d'origine Tchad-
ienne. 

La start-up est à la recherche 
de nouveaux collaborateurs 
pour répondre à ses ambitions 
de croissance et attaquer un 
marché estimé à plus de 10 Md 
de dollars. Elle est aujourd’hui 
soutenue par des institutionnels 
et des entreprises tels que AETS 
(Africa Energy Transition Ser-
vices), Imperial College London, 

Si vous êtes intéressé 
par le projet ou que 
vous connaissez des 
personnes qui pour-
raient l’être, n'hésitez 

pas à contacter la 
start-up (BlueNose 
Technologies) ou les 

membres de l’équipe de 
direction sur LinkedIn.

l’Ecole Polytechnique ou encore 
IBM.

BlueNose a identifié le conti-
nent Africain comme étant l’une 
des régions stratégiques pour le 
déploiement de sa solution. 

Dans ce cadre, la startup a d’ail-
leurs remporté la première place 
du concours African Next Entre-
preneur organisé par l’African 
Business Club en Juin 2022. 

Dans ce contexte, la startup est 
à la recherche d’investisseurs 
locaux qui lui permettront de 
naviguer au sein du tissu indus-
triel local. 

Joë Sangar

Leon Grillet
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Dossier

Selon les Nations Unies, « 
le changement climatique 

» désigne les variations des 
températures et conditions 
météorologiques sur le long 
terme. Il est le terme à employer 
lorsqu’on fait allusion à l’in-
fluence de facteurs autres que 
l’augmentation des tempéra-
tures (RABENKOGO N., 2012). 

Selon le rapport 2021 du 
Groupe d’Experts Intergouver-
nemental sur l’évolution du 
Climat (GIEC) bon nombre de 
changements relevés sont sans 
précédent depuis des milliers, 
voire des centaines de 
milliers d’années, et certains 
phénomènes déjà en cours 
comme l’élévation continue du 
niveau de la mer sont irréver-
sibles sur des centaines ou des 
milliers d’années. Le GIEC en 
2021 a mis en évidence les

facteurs anthropiques du 
réchauffement et alerté déci-
deurs et opinion publique sur 
l'urgence à relever ce défi. Étant 
donné que plus de 80 % du volu-
me du commerce mondial est 
transporté par mer, le transport 
maritime international et les 
ports se présentent comme des 
maillons essentiels des chaînes 
mondiales d’approvisionnement 
et jouent un rôle essentiel dans 
la capacité de tous les pays, y 
compris les pays sans littoral, 
d’accéder aux marchés mon-
diaux (CNUCED1.,2019 ). 

Ainsi, les ports maritimes 
des pays en développement 
représentent, au niveau mon-
dial, plus de 60 % des marchan-
dises chargées et déchargées, ce 
qui témoigne de l’imbrication et 
de l’interdépendance des écono-
mies à ces principaux nœuds

et réseaux de transport. S’ils 
sont des catalyseurs de la crois-
sance et du développement 
économique, Cependant, ils sont 
aujourd’hui de plus en plus 
vulnérables au contrecoup des 
aléas des changements clima-
tiques. Ceci particulièrement dû 
au fait de leur position dans des 
zones côtières, de basse altitude 
et des deltas (Note du secréta-
riat de la CNUCED., 2020). 

Les impacts des changements 
climatiques sur les infrastruc-
tures portuaires pourraient 
ainsi être de plusieurs ordres 
en fonction des types de ports, 
d’infrastructures, ou des enjeux 
du milieu où l’on se trouve. 
Ces impacts résulteraient des 
changements climatiques et an-
thropiques des milieux marins 
et côtiers.

1 Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le Developpement

IMPACT DU CHANGEMENT CLIMATIQUE SUR 
LES INFRASTRUCTURES PORTUAIRES

par Aubin Médard MFOU’OU AWANA, 
Géologue, Ingénieur en gestion intégrée des environnements littoraux et marins
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I. Ports et infrastructures 
portuaires

1- Les Ports 
Un port est une infrastructure 
construite par l'homme, située 
sur le littoral maritime, sur les 
berges d'un lac ou sur un cours 
d'eau, et destinée à accueillir des 
bateaux et navires. D'autre part, 
il existe des ports secs installés 
en sus ou non d'un port maritime 
ou fluvial comme stationnement 
portuaire relié à une infrastruc-
ture à terre permettant un 
stockage de petites unités, com-
me des voiliers, ainsi que des 
transferts vers des réseaux ferro-
viaires et routiers. 

Un port peut remplir plusieurs 
fonctions, mais doit avant tout 
permettre d'abriter les navires, 
en particulier pendant les 
opérations de chargement et de 
déchargement. Il facilite aussi 
les opérations de ravitaille-
ment et de réparations. Il est un 
lieu de séjour. À l'opposé d'un 
mouillage ou d'un havre consis-
tant généralement en une rade 
protégée des vents dominants et 
des vagues par la terre, un 
port sera protégé par une ou plu-
sieurs digues ou môles. Il pourra 
être composé de plusieurs 
darses2, de parties isolées par des 
écluses de cales sèches ou flot-
tantes. Il peut nécessiter des 
dragages afin d'entretenir une 
profondeur suffisante.  

Le port lui-même est aménagé 
avec des jetées, des quais, des 
pontons et doit être relié à d'au-
tres moyens de transport (routier, 
ferroviaire, etc.).

1.1- Types de ports
Les ports peuvent être classés 
selon leur localisation, leur statut 
et leur(s) activité(s). Selon leur lo-
calisation, on distingue les ports 
maritimes, lacustres, fluviaux et 
à sec.

- Ports maritimes : Ils sont 
situés sur la côte d'une mer ou 
d'un océan. Ce sont souvent les 
ports principaux pour un pays 
ayant une façade maritime, 
accueillant les plus grands ton-
nages. Ces ports ont besoin de 
davantage de protection contre 
les vagues et le vent en raison de 
leur exposition. Selon l'ESPO3, 
en 2007 dans les ports maritimes 
européens, passent chaque année 
environ 3,5 milliards de tonnes 
de fret, et environ 350 millions 
de passagers. 

Les ports maritimes manipulent 
presque tout le fret impliqué 
dans le commerce extérieur et 
la moitié de celui impliqué dans 
le commerce intérieur. De nom-
breux ports maritimes sont tradi-
tionnellement implantés en fond 
d'estuaire ou de ria, au niveau 
de la rupture de charge entre la 
navigation maritime et les autres 
modes de transport (y compris 

la navigation fluviale si le fleuve, 
plus en amont, est navigable), 
provoquant la naissance de 
villes-ponts importantes, car 
c'est en fond d'estuaire que se 
trouvait également le dernier 
pont sur le fleuve avant que les 
moyens techniques modernes 
ne permettent des ouvrages d'art 
plus en aval. Ces ports de fond 
d'estuaire sont par contre le plus 
souvent inadaptés à la navigation 
maritime moderne en raison des 
faibles tirants d'eau et de l'étroi-
tesse des chenaux navigables per-
mettant de remonter les estuaires, 
d'où la naissance d'avant-ports, 
situés le plus souvent à l'entrée de 
l'estuaire ou à côté du delta, qui 
peuvent accueillir les navires de 
grande taille et d'important tirant 
d'eau, en particulier les navires 
pétroliers et minéraliers, mais 
aussi les porte-conteneurs, les 
cargos, etc.

- Ports fluviaux : Les ports 
fluviaux, ou ports intérieurs, sont 
publics ou privés. Ils sont situés 
sur le bord d'un fleuve, d'une 
rivière ou d'un canal (bords à 
quai, disposant éventuellement 
d'un plan d’eau intérieur), sou-
vent aménagés sur un bras mort, 
une dérivation ou un élargisse-
ment naturel du cours d'eau afin 
d'éviter que le courant ne gêne 
les activités portuaires ; certains 
ports fluviaux sont créés artifi-
ciellement en creusant la terre 
pour créer des bassins accessi-
bles depuis le fleuve ou situés 

2 Une darse est un bassin rectangulaire destiné principalement à l'accostage des cargos. Dans les grandes zones portuaires industrielles, 
les darses sont séparées par des môles (jetées) ou des traverses, et implantées en épi par rapport au chenal d'accès.
3 L'European Sea Ports Organisation est une association qui regroupe les autorités gestionnaires et administratives des ports maritimes 
européens.
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sur le bord de canaux entière-
ment artificiels (ce ne sont pas 
des rivières canalisées). Les très 
grands ports fluviaux sont sou-
vent près des embouchures de 
grands fleuves, accessibles à des 
navires venant de la mer (petits 
cargos, péniches de mer, petits 
caboteurs). Ils sont donc con-
sidérés aussi comme des ports 
maritimes s'ils reçoivent à la fois 
des bateaux fluviaux et marins. 
Divers ports maritimes ont une 
ou plusieurs darses reliées au 
réseau de voies navigables par 
une écluse. La distinction de-
vient donc difficile à proximité 
de l'embouchure. Plus ou moins 
intermodal selon la qualité de 
leurs connexions avec les réseaux 
routiers, ferrés, aériens, cycla-
bles et touristiques, ce sont des « 
nœuds importants du système de 
transport ». 

- Ports lacustres : Ils sont 
situés en bordure d'un lac. S'ils 
ne sont pas soumis aux aléas 
des marées, les vagues peuvent 
poser problème sur les grandes 
étendues d'eau. Les ports lacus-
tres comprennent les petites ma-
rinas, mais également des ports 
de commerce, comme sur les 
Grands Lacs nord-américains.

- Ports à sec : Relativement 
récents (apparus dans les années 
1960 aux États-Unis), les ports à 
sec permettent le stockage à terre 
de petites unités telles que les 

voiliers de plaisance et les yachts. 
Ces ports sont situés à proximi- 
té d'un port de plaisance ou au 
moins d'une cale de mise à l'eau.

2- Infrastructures portu-
aires
Les installations portuaires com-
prennent des bassins, offrant un 
tirant d'eau suffisant, bordés par 
des quais généralement munis 
de défenses4 et des terre-pleins 
sécurisés, des équipements de 
manutention (grues, portiques, 
...), un éclairage nocturne, des 
postes de soutage5 et de livraison 
d'eau douce, des jetées (structure 
rigide construite, s'avançant dans 
la mer, un lac ou un fleuve) des 
brise-lames, et un réseau élec-
trique (haute tension dans les 
grands ports). Le chenal d'entrée 
est balisé. Les infrastructures 
sont reliées à leur arrière-pays 
par des voies de communication. 

Depuis les années 1990, à chaque 
grand port se superpose aussi 
une infrastructure numérique qui 

prend une importante croissance 
pour la gestion des flux et la 
sécurité. (Laurence Bottero). 
Dès qu'un port atteint une taille 
suffisante, un certain nombre 
d’infrastructures de navires des 
services y sont basés. Ils ne font 
pas partie du trafic du port mais 
sont utilisés pour différentes 
opérations portuaires. On trouve 
ainsi :
•	 les dragues, de différents 

types suivant la nature du 
fond et la zone à couvrir (à 
élinde traînante, à godets…) ; 
elles servent à maintenir une 
profondeur suffisante dans le 
port et les chenaux d'accès, 
malgré l'apport de sédiments 
dû aux rivières et courants. 
Les matériaux extraits sont 
transportés par une marie-
salope6 ;

•	 les bateaux pilote servant à 
amener les pilotes à bord des 
navires de commerce arrivant  
au port. Sur les ports de mo-
yenne importance, on trouve 
quelques pilotines opérant à 

4 Une défense est un élément utilisé par les bateaux et navires pour se protéger des contacts, que ce soit entre les coques de deux ba-
teaux ou entre la coque du bateau et le quai.
5 Opération consistant en la prise d'hydrocarbures de soute ou « bunkers » à bord d'un navire.
6 Une marie-salope est un chaland destiné à recevoir les vases et sables extraits par dragage.
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partir du port ; sur les grands 
ports de commerce, on trouve 
parfois un grand navire dans 
la zone d'atterrissage héber-
geant les pilotes, et duquel 
partent les pilotines ;

•	 les remorqueurs portuaires 
qui servent à aider les grands 
navires à manœuvrer durant 
les opérations d'accostage, 
d'appareillage et de déhalage;

•	 les bateaux de ravitaillement 
: on trouve notamment les 
pétroliers ravitailleurs afin de 
remplir les soutes, et dif-
férentes barges pour l'avitail-
lement lorsque celui-ci n'est 
pas fait depuis la terre. Les 
allèges servent à transporter 
les marchandises entre le quai 
et le navire, mais ne sont plus 
guère employées ;

•	 balisage: l'entrée d'un port 
doit être repérable de jour 
comme de nuit, et par des 
moyens non visuels dans le 
brouillard (radar, corne de 
brume…). Le balisage s'appuie 
sur des amers naturels, des 
bouées ou balises utilisant le 
système latéral ou cardinal, 
des feux et phares.

Les services aux navires, les 
services à la marchandise ou 
aux passagers s’ajoutent aussi à 
la liste des infrastructures por-
tuaires. On pourrait ainsi avoir 
dans les ports:
•	 Dans ces zones jugées diffi-

ciles, et afin de prévenir les 
échouages et les abordages, 
la présence des pilotes à bord 
des navires peut être rendue 
obligatoire pour certains 

navires. Cette obligation est 
fixée par l'État et selon des 
critères spécifiques (longueur, 
tonnage, ...). Le pilotage 
maritime est une assistance 
donnée au commandant d'un 
navire pour le conseiller sur 
les manœuvres à réaliser dans 
des passages difficiles com-
me les eaux resserrées, les 
chenaux et bassins portuaires, 
ou encore pour naviguer sur 
une voie maritime difficile 
telle que le fleuve Saint-
Laurent au Canada, ou en-
core le Rio de la Plata, entre 
l'Uruguay et l'Argentine ;

•	 Le remorquage: est une tech-
nique dans laquelle un bateau 
ou un véhicule dépourvu de 
moyen de propulsion est tiré 
par un autre auquel il est 
attaché. En mer, les remor-
queurs sont souvent utilisée 
pour déplacer les navires 
en avarie de propulsion ou 
les structures flottantes non 
motorisées, comme les plates-
formes pétrolières ou les 
barges ;

•	 Le lamanage désigne des 
opérations d'assistance à l'am-
arrage, au largage des navi-
res lors de leurs arrivés, de 
leurs départs ou également de 
leurs mouvements (déhalage : 
changement de poste à quai) 
à l'intérieur des ports. L'équi-
page des navires étant limité 
et occupé, il a fallu créer un 
service à terre. Les lamaneurs 
sont des marins spécialisés ;

•	 La manutention: (stevedoring 
en anglais) est l'ensemble des 
opérations de chargement et

de déchargement des navires 
marchands dans les ports de 
commerce ;

•	 Le stockage, gardiennage, pré 
et post-acheminement ;

•	 Les gares maritimes, galeries 
marchandes, passerelles d'ac-
cès, parcs de stationnement.

II. Impacts des change-
ments climatiques sur les 
infrastructures portuaires 
en milieu estuarien

Le terme estuaire désigne une 
surcote à faible relief. L’embou-
chure d’un cours d’eau important 
qui s’évase vers l’aval, et dans 
laquelle pénètre tranquillement 
la marée. Un estuaire présente 
donc la particularité d’avoir trois 
composantes (la terre, la mer 
et le fleuve). Il est une voie de 
pénétration avantageuse et privi-
légiée car il permet d’atteindre 
l’intérieur de la terre à moindre 
coût (Laborde, 1998). Les grands 
estuaires français, par leur po-
sition d’interface entre les eaux 
continentales et les eaux marines, 
ainsi que par la faible altitude de 
leur plaine alluviale, font partie 
des zones littorales qui devraient 
subir de manière importante les 
conséquences du changement 
climatique (Day et al., 2008). 
Les impacts du changement cli-
matique sur les infrastructures en 
milieu estuarien sont condition-
nés par plusieurs paramètres à la 
fois météorologiques et océano-
graphiques (les précipitations, la 
température élevée, la marée, les 
vents, les vagues et les houles). 
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Parmi ces impacts nous pouvons 
citer:

1. Les modifications hydro- 
sédimentaires
Selon les prévisions (GIEC, 2007, 
2019 ; Robins et al., 2016) l’influ-
ence du changement climatique 
dans les estuaires se manifestera 
surtout au niveau hydro-sédi-
mentaire avec une modification 
du niveau marin, du régime des 
tempêtes en aval, une évolution 
des apports liquides et solides 
en amont. Ces modifications 
hydro-sédimentaires seront à 
l’origine des accidents de cer-
tains bateaux à cause du blocage 
des hélices des navires dans les 
sédiments et créeront des coûts 
supplémentaires pour l’entretien 
du chenal du fait de l’apparition 
des bouchons vaseux, phénomène 
typique des grands estuaires du 
fait des apports importants d’eau 
douce et de sédiments de l’amont, 
dû aux fortes précipitations (aléas 
climatiques) couplée à une im-
portante propagation de la marée 
dans l’estuaire, apportant 
l’eau salée et les sédiments de 
l’aval. Les modifications hy-
dro-sédimentaires entrainent 
pour les ports d’estuaires des 
coûts importants pour la drague 
et l’entretien du chenal d’accès au 
port. Cette situation entraine des 
retards de livraison du fait des 
temps d’amarrages longs. 

Selon Onguéne Raphael, océano- 
graphe à l’Université de Douala, 
" Cap Cameroun pourrait dis-
paraitre, parce qu’il est de plus 

en plus rongé par l’eau, combiné 
aux activités anthropiques des 
populations qui détruisent les 
mangroves.

2. L’élévation du niveau de 
la mer

Selon les rapports du GIEC 
(2021, 2007), l’élévation du 
niveau de la mer tout au long du 
XXIe siècle, contribuera à ac-
croître la fréquence et la gravité 
des inondations dans les zones 
de faibles altitudes et à accentuer 
l’érosion du littoral. Des inonda-
tions du fait de la rencontre au 
même moment de la marée haute 
et des fortes précipitations, tout 
ceci dans une plaine alluviale 
de faible altitude entrainant des 
débordements périodiques du 
fleuve. Des inondations du fait 
que des épisodes de niveaux ma-
rins et de précipitations extrêmes 
qui survenaient une fois tous les 
100 ans dans le passé pourraient 
se produire tous les ans d’ici à la 
fin du siècle. Par exemple à 

Douala les inondations survien-
nent au moins quatre fois par an 
à cause de l’inégale répartition 
des précipitations tout au long 
de l’année combiné à l’intensité 
de celle-ci sur des temps assez 
réduits et parfois à des canalisa-
tions bouchées. Ce même rapport 
affirme que le réchauffement 
amplifiera le dégel du pergélisol 
et la perte de manteau neigeux 
saisonnier, la fonte des glaciers 
et des calottes glaciaires et la 
diminution des glaces de mer 
arctiques en été. 

Par exemple les travaux          
Madoungou Ndjeunda, en 2017 
soulignent que l’élévation du 
niveau de la mer dans la ville de 
Port Gentil poserait trois prin-
cipaux problèmes aux commu-
nautés. Premièrement l’accéléra-
tion de l’érosion côtière, ceci 
participerait à la fragilisation des 
édifices et à un bouleversement 
du bilan sédimentaire. Ensuite 
la salinisation progressive des 
océans et des nappes phréatiques 
causerait des problèmes sur la 
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durée des infrastructures (coque 
de navire, rouille des bouées, 
rouille des magasins métalliques). 
Enfin la montée des eaux, serait 
à l’origine des inondations et 
peuvent créer des problèmes au 
niveau de la capitainerie. 
(Madoungou Ndjeunda, 2017).

Si, il est établi que l’élévation 
du niveau de la mer entrainerait 
des inondations, ces inondations 
quant à elles pourraient avoir des 
conséquences économiques im-
portantes dans les ports, avec des 
pertes matérielles importantes 
dans les magasins de stockages 
et dans les édifices portuaires 
proprement dites.

3. Les conditions météoro-
logiques

Les conditions de vent mais 
également fréquence, durée et 
trajectoire des tempêtes seront 
modifiées par le climat. Elles en-
traineront des conséquences pour 
l'accroissement potentiel des 
houles, et des vagues, créant ain-
si l’instabilité des navires et sur 
les opérations portuaires. Il s’agit 
ici des opérations de la capitain-
erie, des opérations de charge-
ment et de déchargement des 
navires. Les vagues et les houles 
pourraient être affectées de 
différentes manières (hauteurs, 
distribution saisonnière, période 
et direction, fréquence et trajec-
toire des grandes vagues et des 
cyclones). Ces vagues peuvent 
entrainer de grandes déferlantes 

et obstruant le lit de certains 
fleuves (ce serait le cas avec 
la jacinthe d’eau au Nyong). 
Le réchauffement climatique 
pourrait avoir des conséquences 
sur la productivité halieutique 
et donc des ports de pêche en 
modifiant ainsi les paramètres 
physico-chimiques des zones de 
frayères que sont les mangroves.

III. Impacts des change-
ments climatiques sur les 
infrastructures portuaires 
en milieu marin

Le rapport du GIEC sur l’océan 
et la cryosphère, paru le 25 sep-
tembre 2019 alerte en particulier 
sur les problèmes posés par la 
montée du niveau de la mer. Au 
large les impacts des change-
ments climatiques sur les infra-
structures portuaires découlent 
essentiellement des variations des 
paramètres océanographiques. 
Tandis que sur les côtes et sur 
le littoral, ces impacts sont les 
résultats des énergies dues aux 
paramètres océaniques qui ont 
pris source au large. Ces varia-
tions entrainent des conséquen-
ces sur les côtes et elles sont de 
plus en plus accentuées par la 
fonte des glaces et glaciers.

1. Au large

L’environnement marin, encore 
appelé, milieu marin, est la partie 
maritime, située à l’intérieur et à 
l‘extérieur des limites de la juri-

sur les infrastructures et les 
fragilisées, mais aussi débordées 
des quais et pénétré dans les 
magasins et dans bien d’autres 
infrastructures portuaires. Les 
navires seront affectés selon leur 
tonnage et les impacts poten-
tiels sur les structures portuaires 
seront nombreux (stabilité, fran-
chissement, évolution des 
bathymétries). Les ondes de 
tempête (surcotes marines) 
pourront avoir un impact signi- 
ficatif sur les extrêmes, éventu-
ellement supérieur à la hausse 
du niveau marin. Les fenêtres 
météorologiques favorables pour-
ront être réduites et pertur-
ber l'amarrage ou les temps d'at-
tente des navires (forts orages).
Une élévation considérable de la 
température sur une longue durée 
pourrait réduire le débit d’eau 
journalier qui entre dans l’estu-
aire. Cette situation combinée à 
des marées basses entraine des 
longues chaînes d’attente due à 
des temps d’amarrages longs. 
Cette situation entrainera tout 
d’abord de nombreuses pertes en 
devises, en temps, et des déca- 
lages dans la livraison des mar- 
chandises. Ensuite, indirectement 
cela peut entrainer l’invasion des 
espèces dites invasives7 du fait de 
la propulsion non contrôlée des 
eaux de ballast dans le bassin 
portuaire pour faire avancer les 
navires. Ces espèces peuvent être 
à l’origine des perturbations
nuisibles sur la biodiversité des 
écosystèmes marins et côtiers en-
gendrant des pertes halieutiques

7 Espèce vivante exotique qui devient un agent de perturbation nuisible à la biodiversité autochtone des écosystèmes naturel ou semi 
naturel parmi lesquelles elle s’établie. 
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diction nationale d’un Etat. C‘est 
l‘ensemble des éléments naturels 
et des ressources vivantes et non 
vivantes de la mer. La formation 
des vagues résulte du mouvement 
de l’air à la surface de l’eau qui 
provoque par frottement la for-
mation d’oscillations. Du fait du 
caractère irrégulier du vent, les 
vagues se propagent dans toutes 
les directions (Magdelaine, 2019; 
Konan et al., 2016). Lorsque 
le vent devient plus fort, une 
direction privilégiée apparaît. 
Les rides plus nombreuses et 
d’amplitude plus importante se 
composent en des ondulations de 
plus grandes amplitudes donnant 
une prise au vent supplémen-
taire et s’accroissant de plus en 
plus. Lorsque les vagues se sont 
propagées sur de grandes dis-
tances en dehors de la surface 
d’action des vents qui les ont 
produites, elles sont appelées 
houles (Konan et al., 2016). Elles 
ont alors un aspect ordonnée, et 
sont quasi régulières à la fois en 
hauteur, période et direction. Les 
houles se propagent sans défor-
mation tant que la profondeur est 
grande, c’est-à-dire supérieure à 
la demi-longueur d’onde (Konan 
et al., 2016). 

À l’approche des côtes, elles 
subissent de fortes modifications 
par réfraction ou déferlement, 
par diffraction et réflexion lors-
qu’elles rencontrent des obsta-
cles. Les modifications subies à 
l’approche des côtes sont directe-
ment liées aux caractéristiques 
des houles (période T, longueur 
d’onde L, hauteur H, direction D)

d’énumérés, nous pouvons com-
prendre que même au large les 
conditions météorologiques 
extrême peuvent avoir des réper-
cussions:
•	 des forts vents et tempêtes 

peuvent créer directement 
des accidents de navires 
(méthaniers) en mer en les 
reversant créant ainsi de 
nombreuses pertes en vie 
humaines et matériels et donc 
économiques. Exemple un ac-
cident de navire battant pavil-
lon italien survenu en France, 
le 10 mars 2019, il transpor-
tait près de 365 conteneurs et 
des matières dangereuses ;

•	 ces mêmes conditions, peuvent 
modifier les lignes maritimes 
des navires créant des col-
lisions entre navires sur les 
corridors et par conséquent 
des pertes en vies humaines, 
matérielles, et économiques, 
surtout qu’en haute mer les 
temps d’interventions pour les 
secours sont longs et pénibles.

Indirectement les variations de 
ces paramètres entraineraient: 
•	 des retards dans le temps 

de livraison des marchan-
dises et des pertes à gagner 
économiquement ;

•	 des accostages et des escales 
de navires inopinés créant 
ainsi des perturbations dans 
les navigations et des pertes 
économiques ;

•	 des pollutions marines 
(marées noires) liées aux  

ainsi qu’à la bathymétrie, dont 
découle la profondeur d’eau.

Une certaine analyse statistique 
menée sur 25 années de houle 
produites a montré qu’en eau 
profonde, l’intensité des houles 
était stationnaire sur la période 
considérée. Cette période 
d’observation reste cependant 
encore faible pour dégager claire-
ment des tendances (Ministère 
de l’écologie de France, 2007). 

Un des impacts du changement 
climatique est la modification 
du régime des tempêtes qui 
conditionnent vents et pressions, 
qui viendront probablement 
modifier d’une part, la génération 
des vagues, et d’autre part, les 
régimes de surcotes (Konan 
et al., 2016). Par exemple, la 
vulnérabilité du port de Long 
Beach en Californie a été mise 
en évidence en août 2014, lorsque 
des ondes de tempête de l’oura-
gan Marie ont touché les côtes 
sud de la Californie endomma- 
geant le port. La tempête Xynthia 
qui balaya la France dans la 
nuit du 27 au 28 février 2010, 
causa le décès de 53 personnes et 
constitua un point de rupture 
dans l’appréhension du risque de 
submersion. Plusieurs facteurs 
ont abouti à cette catastrophe 
(épisode de vents violents, onde 
de tempête, fort coefficient de 
marée, pleine mer) créant ainsi 
une brutale et très forte submer-
sion marine sur les départements 
de Charente-Maritime et de 
Vendée. Au vu des exemples et 
explications que nous venons
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accidents des pétroliers qui 
déverseront les hydrocarbu-
res dans l’océan, entrainant 
des pertes sur la biodiversité 
marine pouvant aller sur des 
générations ;

•	 des accidents dans les so-
ciétés qui font de l’extraction 
off-shore en mer entrainant 
de nombreuses pertes 
économiques et pertes sur la 
biodiversité marine et côtière;

•	 des pollutions silencieuses 
dues aux déversements des 
eaux de ballast et sédiments 
de navires pouvant entrainer 
des pertes sur la biodiversité 
marine et pertes halieutiques ;

•	 des perturbations dans les 
opérations de chargement et 
de déchargement dû aux faits 
qu’il faut déjà tenir compte 
de la stabilité des navires qui 
voyagent en mer ;

•	 le réchauffement clima-
tique pourrait avoir des 
conséquences sur la produc-
tivité halieutique et donc des 
ports de pêche en modifiant 
ainsi les paramètres physi-
co-chimiques des océans et 
donc des zones de frayères 
et de migrations de certaines 
espèces.

2. À la côte

L‘environnement côtier paraît re- 
lativement complexe car souvent 
rattachée à la mer. La différence 
n‘est pas toujours nette entre la 

zone côtière et le littoral. La côte 
est la bande de terre qui borde la 
mer alors que le littoral est l‘éten-
due du pays le long des côtes au 
bord de la mer ou encore la zone 
de contact entre la terre et la mer. 
A la cote, les impacts provien- 
draient non seulement de l’éléva-
tion du niveau moyen de la mer 
et ses conséquences, mais aussi 
des conséquences induites des 
paramètres physico-chimiques 
de l’océan. Cette élévation aura 
peu d’impact sur les houles se 
propageant en grande profondeur, 
mais un impact fort sur celles 
se propageant aux profondeurs 
plus faibles au niveau des côtes 
(Konan et al., 2016; WANG X.L., 
SWAIL V.R.,2004). La modifica-
tion du niveau marin, et la pro-
fondeur, jouent en effet un rôle 
significatif dans la propagation 
des houles ((Konan et al., 2016) 
TEISSON C.,1992). 

L’augmentation de la profon-
deur d’eau permettra, du fait 
d’une plus faible atténuation, à 
des houles plus importantes en 
hauteur et période d’atteindre les 
côtes. En première estimation 
par fonds plats, une augmentation 
du niveau moyen de la mer d’un 
mètre se traduirait par une aug-
mentation de la houle incidente 
de 80 cm (Mac Cowan, 1891 ; 
Munk, 1949). Cet effet sera d’au-
tant plus sensible que les fonds 
seront faibles. L’énergie dissipée 
du fait des paramètres physiques 
au niveau du trait de côte sera 
bien plus importante qu’aupara-
vant. Avant d’atteindre le trait de 
côte, en zone de « shoaling » 

secteur où les vagues se gonflent 
et se cambrent sous l’effet de la 
diminution de profondeur, les 
impacts sur les houles pourraient 
être les suivants :
•	 aux profondeurs les plus 

grandes, l’élévation du niveau 
moyen de la mer aura peu 
d’effet ;

•	 aux profondeurs les plus 
faibles, les effets du « shoaling 
» seront plus faibles pour des 
vagues équivalentes. Mais, 
pour des vagues plus impor-
tantes pouvant se propager, 
les effets de celles-ci seront 
alors plus forts.

Le réchauffement climatique 
sur la côte pourrait avoir des 
conséquences sur la productivité 
halieutique et donc des ports 
de pêche en modifiant ainsi les 
paramètres physico-chimiques 
des océans et donc des zones de 
frayères et de migrations de cer-
taines espèces.

3. Impacts sur le littoral

Le littoral constitue la zone d’in-
teraction entre la terre et la mer. 
Il s’agit habituellement d’un es-
pace riche en terme d’esthétique, 
de ressources, d’industrie de 
loisirs, de tourisme, de pêche et 
de transport. Le littoral est donc 
plus vaste que la côte puisqu‘il 
s‘étend jusqu‘à l‘arrière-pays im-
médiat, côtier, et les petits fonds. 
Si les impacts du changement 
climatique seront plus impor-
tants sur les zones soumises aux 
houles déferlantes, dans les petits
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fonds à proximité des côtes (Le 
Dez et al., 2017), ces impacts se-
ront plus importants sur le littoral 
du fait de son étendu sur l’ar-
rière-pays, de sa proximité direct 
avec la côte, et de la diversité des 
enjeux présents dans cette zone. 

Ainsi, en plus des impacts déjà 
relevés ci-dessus, nous pourrons 
aussi avoir : 
•	 une plus forte dissipation 

d’énergie au niveau du 
trait de côte accroissant les 
phénomènes d’érosion. L’élé-
vation du niveau de la mer 
sera accompagnée d’une 
récession générale du trait 
de côte (Konan et al., 2016) 
WANG X.L., SWAIL V.R.,2004; 
TEISSON C.,1992), entrainant 
d’importants dégâts sur les 
ouvrages de faibles profon- 
deurs (ouvrages de défense,...), 
déstabilisation due aux 
départs de sédiments, endom-
magement des carapaces. 
Cela peut aussi avoir des 
répercussions sur les litiges 
fonciers à cause de l’avancé 
de la mer vers le continent, et 
les pertes économiques con-
sidérables du fait de la des- 
truction de certains édifices ;

•	 augmentation du « run-up 
» entraînant des franchisse-
ments par paquets de mer 
et des submersions marines. 
Ces submersions entrainent 
des contaminations de nappe 
phréatique source de maladies 
pour les populations environ-
nantes. Des événements de 
franchissements liés aux

réalité. Les communes littorales 
tout comme celles du Came-
roun, concentrent de plus en plus 
d’enjeux sur leur territoire, ce 
qui augmente d’autant plus les 
risques côtiers engendrés par les 
changements climatiques. La ges-
tion de ces espaces devient donc 
quelquefois difficile, notam-
ment dans le contexte actuel 
d’élévation du niveau marin et 
de dérèglement climatique, qui 
prévoit une augmentation de 
la fréquence des tempêtes. Ce 
travail peut constituer le début 
d’une analyse prévisionnelle 
générale sur l’impact potentiel 
des changements climatiques sur 
les infrastructures portuaires. 

Dans un contexte de migration 
importante de populations, il se-
rait intéressant de mettre en place 
un observatoire du littoral pour 
suivre et estimer la période de 
retour des grands phénomènes 
sur les côtes Camerounaises avec 
une détermination précise des 
facteurs. 

Dans les conditions actuelles 
d’élévation du niveau marin et 
de changement climatique, la 
gestion de ces espaces littoraux 
devient indispensable. Il s’agit 
de réévaluer les zonages régle-
mentaires réservés aux inves-
tissements et à l’urbanisme, en 
prenant en compte les effets 
des évènements exceptionnels 
(tempêtes et tsunamis) et de 
l’érosion. L’évaluation de leur 
impact sur le long terme néces-
site une analyse approfondie des 
phénomènes.

vagues aujourd’hui considé- 
rés comme exceptionnels 
pourraient devenir plus cou-
rants engendrant des houles 
déferlantes plus fortes attei- 
gnant le littoral et causant 
des dégâts à la longue sur les 
infrastructures ; 

•	 grâce à la salinité des océans 
transportés par les vents vers 
le littoral nous avons des 
problèmes pour l’entretien 
des infrastructures portuaires 
(coques de navires, magasins, 
bouées de signalisation) ;

•	 le réchauffement clima-
tique pourrait avoir des 
conséquences sur la produc-
tivité halieutique et donc des 
ports de pêche en modifiant 
ainsi les paramètres physi-
co-chimiques des océans et 
donc des zones de frayères 
et de migrations de certaines 
espèces.

Les impacts seront plus forts sur 
les littoraux à faible marnage, du 
fait de la nécessité sur les côtes à 
plus fort marnage d’une conco-
mitance entre les niveaux hauts 
de pleine mer et de fortes houles. 

Ces impacts sont aussi fonctions 
de la densité des populations et 
des infrastructures présentent sur 
divers types de littoraux.

Conclusion

En somme, les changements cli-
matiques sont aujourd’hui une
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Dico Maritime

Un remorqueur est un 
bateau relativement petit, 
très puissant et très manœu-
vrable, dont la fonction 
essentielle est d’assister les 
navires ou engins flottants 
lors des manœuvres d’en-
trée et de sortie des ports, 
d’accostage, d’appareillage, 
de déhalage, etc.

Plus de mots maritimes sur 
www.maritimafrica.com

Remorqueur
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Les porte-conteneurs  

Zoom

Les porte-conteneurs sont des 
navires conçus uniquement 

pour le transport de conteneurs. 
Ils sont très puissants et rapides.

La méthode de manutention des 
porte-conteneurs est la manuten-
tion verticale ou lift on/lift off 
(Lo/Lo). 

Les conteneurs sont manuten-
tionnés à l’aide de portiques et de 
grues mobiles. 

Au niveau des terre-pleins, des 
élévateurs à flèche (reach-stac-
kers) et des chariots cavaliers 
(straddle-carriers), très mobiles, 

assurent les déplacements et le 
gerbage.

Tous les conteneurs disposent 
du même système de fixation 
par pièces de coin (corner posts) 
présentes sur les huit sommets 
du parallélépipède et de verrous 
tournants (twist-locks) fixés sur 
les camions, les trains, à bord 
des navires et sur les engins de 
manutention. 

Le levage s’effectue à par-
tir des quatre pièces de coins 
supérieures à l’aide des verrous 
tournants qui s’y engagent. 

Ce levage peut être effectué par 
une multitude d’engins dont le 
point commun est la présence 
d’un cadre rectangulaire portant 
les twist-locks : appelé spreader 
ou palonnier.

Par exemple, au Sénégal, le Port 
Autonome de Dakar (PAD), à 
dédié le môle 6 pour les opéra-
tions commerciales de ces na-
vires. Le môle 6 ou terminal à 
conteneurs est géré par le géant 
DP World qui effectue toutes les 
opérations de manutention des 
porte-conteneurs.
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MARITIME MAZE

Jeu-Détente

Aide Blue, à rejoindre le navire.
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REPONSE MARITIME MAZE

Jeu-Détente

Retrouvez plus de jeu 
consacré au secteur maritime en Afrique sur :

www.maritimafrica.com

Aide Blue, à rejoindre le navire.
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